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Législation intérieure 

AUTRICHE 

LOI 
CONCERNANT LA  PROTECTION DES INVENTIONS 

(Loi SUR LES RREVETS.) 

(Bulletin des lois n°30,  du 11 janvier 1897.) 

/Suite.] 

IV. VIOLATION DE BREVET ET USURPATION 
DU   TITRE   DE   BREVETÉ 

Violation de brevet 
§ 95. — Commet une violation de bre- 

vet quiconque, sans le consentement du 
breveté : 

a. Se livre, dans l'exercice de son ex- 
ploitation, à la production de l'objet de 
l'invention protégée, à sa mise en circu- 
lation, à sa mise en vente ou à son uti- 
lisation (§ 8) ; 

b. Ne se borne pas à utiliser pour les 
besoins de son propre établissement, dans 
ses ateliers ou dans des ateliers apparte- 
nant à des tiers, l'invention protégée qu'il 
avait déjà de bonne foi utilisée dans le 
pays, ou pour l'utilisation de laquelle il 
avait déjà pris les mesures nécessaires au 
moment  du  dépôt de la demande (§ 9). 

Action en cessation de la violation 
| 96. — Toute violation de brevet con- 

fère à la partie lésée une action tendant 
à faire reconnaître son droit au brevet, 
à faire cesser tout fait de violation ulté- 
rieur, à faire disparaître les objets contre- 
faits, à faire transformer les instruments 
ayant servi à commettre la violation, et 
à se faire attribuer des dommages-intérêts 
ou l'enrichissement qui en est résulté pour 
le contrefacteur. 

Est compétent pour connaître de ces 
actions le tribunal chargé de la juridic- 
tion commerciale. 

Violation volontaire du brevet 
| 97. — Si la violation du brevet a 

été commise en connaissance de cause, 
elle constitue un délit, et les tribunaux 
de première instance chargés d'exercer 
la justice pénale devront frapper le cou- 
pable d'une amende de 500 à 2,000 florins, 
ou d'un emprisonnement de trois mois 
à un an, auquel pourra s'ajouter une 
amende s'élevant jusqu'à 2,000 florins. 

La poursuite pénale n'a lieu qu'à la 
demande du lésé agissant comme partie 
civile. 

Les dispositions qui précèdent n'excluent 
pas l'application simultanée des disposi- 
tions plus sévères du code pénal général, 
et en particulier de celles relatives à la 
fraude. 

Le produit des amendes est versé au 
Trésor de l'État. 

• 
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Importance   de  la  description de  l'inven- 
tion pour la détermination de la violation 

du brevet 
§ 98. —- La violation dont un brevet 

a été l'objet doit être appréciée exclusive- 
ment d'après la description de l'invention 
servant de base au brevet (§ 52) ; on ne 
doit prendre en considération aucun ex- 
posé ultérieur de l'objet breveté, d'une 
nature quelconque, qui ne serait pas con- 
tenu dans cette description. 

Juridiction militaire 
§99. — Les personnes en service actif 

clans l'armée ou dans la gendarmerie sont 
soumises à la juridiction militaire pour 
tout ce qui concerne les délits et contra- 
ventions devant être jugés d'après la pré- 
sente loi. 

Confiscation des objets contrefaits 
§ 100. — En cas de condamnation pour 

le délit mentionné au § 97, le juge doit, 
à la demande de la partie lésée, pronon- 
cer: que les objets contrefaits se trouvant 
en possession du délinquant seront con- 
fisqués, à moins qu'il ne soit fourni une 
garantie assurant qu'ils seront mis hors 
d'usage jusqu'à l'expiration de la durée 
du brevet; et que les instruments, appa- 
reils et autres moyens ayant exclusivement 
ou principalement servi à commettre la 
violation devront être rendus impropres 
à cet usage, aux frais du condamné, à 
moins que celui-ci ne fournisse, aussi à 
ce point de vue, la même garantie que 
celle indiquée plus haut. 

Si les parties brevetées ne peuvent être 
détachées des objets contrefaits sans qu'il 
en résulte la destruction de ces objets, 
la confiscation s'étend à l'ensemble de 
l'objet contrefait dont la partie brevetée 
constitue un élément intégrant. 

A défaut d'entente entre le condamné 
et la partie lésée en ce qui concerne la 
cession des objets déclarés confisqués, à 
valoir sur les dommages-intérêts pouvant 
revenir à la seconde, ou si la partie lésée 
ne consent pas à accepter les objets dé- 
clarés confisqués d'après l'évaluation faite 
par le tribunal, à valoir sur les dommages- 
intérêts pouvant lui revenir, ces objets 
devront être dépouillés de ce qui constitue 
en eux une violation du brevet, ou au 
besoin être détruits. 

Une telle décision sera exécutée aux 
frais du coupable, et, si besoin est, avec 
le concours d'experts. 

§ 101. — Si la procédure pénale, sans 
aboutir à la condamnation de l'accusé, 
établit l'existence des faits constitutifs de 
la violation de brevet, le tribunal devra, 
à la demande de la partie lésée, pronon- 
cer, dans le jugement d'acquittement, la 
confiscation des objets contrefaits, et or- 
donner que les instruments ayant servi 
à la violation du brevet soient rendus 
impropres à cet usage, conformément aux 
dispositions du § 100. 

Une telle décision sera exécutée, si 
besoin est, avec le concours d'experts. 

Les deux parties supporteront, par parts 
égales, les frais résultant de l'exécution 
de cette décision. 
Objets contrefaits exempts de confiscation 

§ 102. — Les objets contrefaits (§§ 100 
et 101) fabriqués en exécution d'un con- 
trat avec l'administration militaire, et les 
moyens de production préparés à cet effet, 
ne pourront ni être déclarés confisqués, 
ni être mis hors d'usage, ni faire l'objet 
d'une mesure conservatoire dans l'un de 
ces buts (§ 105), si, dans un délai à fixer 
par le juge, l'administration militaire peut 
établir qu'elle a déposé une demande d'ex- 
propriation (§ 15). 

Le dommage causé à l'exproprié par 
la fabrication de ces objets contrefaits doit 
être compris dans le total de l'indemnité 
d'expropriation. 

Dommages-intérêts. 
§ 103. — En cas de condamnation pour 

le délit mentionné au § 97, le tribunal 
doit, à la demande de la partie lésée, 
prononcer, outre la pénalité, le payement 
de dommages-intérêts, si les résultats de 
la procédure pénale permettent d'appré- 
cier d'une manière certaine les revendi- 
cations de droit civil. Les dommages- 
intérêts ne comprennent pas uniquement 
l'indemnisation pour les pertes subies et 
la compensation du gain perdu ; le tri- 
bunal doit encore attribuer à la partie 
lésée, d'après sa libre appréciation et en 
tenant compte de toutes les circonstances, 
une somme convenable pour les ennuis et 
les autres inconvénients personnels dont 
elle a eu à souffrir. Les deux parties peu- 
vent recourir contre la décision relative 
aux dommages-intérêts. 

L'obtention de dommages-intérêts n'em- 
pêche pas la partie lésée de demander 
une indemnité plus complète devant le 
juge civil. 

Publication de la condamnation 
§ 104. — En cas de "condamnation, la 

partie lésée doit être autorisée, à sa de- 
mande, à publier aux frais du condamné, 
dans une ou plusieurs feuilles publiques, 
la condamnation du coupable ainsi que 
les motifs du jugement pénal, si le tri- 
bunal estime que l'intéressé a un intérêt 
légitime à la publication de ces derniers. 
Le maximum des frais et les autres con- 
ditions relatives à cette publication, ainsi 
que le délai dans lequel celle-ci doit être 
effectuée, doivent être déterminés dans le 
jugement en ayant égard aux propositions 
faites par la partie lésée. 

Mesures conservatoires 
§ 105. — S'il existe des raisons suffi- 

santes de suspecter une certaine personne 
du délit de violation de brevet, et si, en- 
suite d'un examen judiciaire ou de l'avis 
d'un expert, il semble que l'on soit jus- 

tifié à admettre, en fait, l'existence d'une 
telle violation, il y a lieu, si la partie 
lésée en fait la demande, de prendre, 
moyennant la saisie judiciaire, le sé- 
questre judiciaire ou autre, ou moyen- 
nant toute autre disposition, les mesures 
conservatoires nécessaires pour que les 
objets contrefaits et les instruments ayant 
servi à la contrefaçon ne puissent être 
soustraits à la confiscation ou à la trans- 
formation prévues par les §§ 100 et 101, 
et pour empêcher la continuation et la 
répétition du fait incriminé ; ces mesures 
conservatoires peuvent être prises dans 
toutes les phases de la procédure pénale, 
et même avant le commencement de cette 
procédure, s'il y a péril en la demeure. 

Le tribunal doit prononcer immédiate- 
ment sur une telle demande ; il lui ap- 
partient d'autoriser, purement et simple- 
ment ou moyennant une caution à déposer 
par la partie lésée, la saisie, le séquestre 
ou les autres mesures auxquelles la de- 
mande se rapporte. Le tribunal est au- 
torisé à disposer en tout temps la sup- 
pression de ces mesures conservatoires, 
et il est tenu de le faire si l'inculpé 
fournit une caution suffisante. 

Si des mesures conservatoires ont été 
autorisées avant le commencement de la 
procédure pénale, celui qui les a deman- 
dées doit déposer sa plainte dans les huit 
jours de la date où elles ont été prises, 
faute de quoi les mesures conservatoires 
seront révoquées à la demande de l'in- 
culpé. 

Protection provisoire 
§ 106. — La procédure pénale peut être 

entamée, même s'il n'a pas encore été 
délivré de brevet pour l'invention illici- 
tement utilisée, quand les conséquences 
légales du brevet sont provisoirement en- 
trées en vigueur aux termes du § 57. 

Il ne pourra, toutefois, être rendu de 
jugement, ni pris de mesures conserva- 
toires aux termes du § 105, avant la dé- 
livrance du brevet. 

Questions préjudicielles 
§ 107. — Si, au cours de la procédure 

pénale, il se trouve que le jugement dé- 
pend de la solution d'une question pré- 
judicielle concernant la validité ou l'effi- 
cacité du brevet violé, le tribunal criminel 
est autorisé à prononcer aussi sur cette 
question préjudicielle. Mais si, avant le 
commencement du procès ou pendant son 
cours, la question préjudicielle a déjà été 
soumise au Bureau des brevets par une 
demande suffisamment motivée de l'une 
des parties, le tribunal pourra renvoyer 
le jugement jusqu'à la réception de la 
décision passée en force sur la question 
préjudicielle, décision qui devra servir 
de base à son jugement. 

Dans les procès en violation de brevet, 
dans lesquels le tribunal criminel est 
appelé à trancher une question préjudi- 
cielle,   le   tribunal   peut demander à en- 
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tendre des membres techniciens du Bureau 
des brevets, comme experts, en séance 
publique. Les membres du Bureau des 
brevets qui auront déjà pris part à une 
décision sur la validité ou l'efficacité du 
brevet violé ne pourront être entendus 
comme experts. 

La décision judiciaire rendue sur une 
question préjudicielle ne produit ses effets 
que dans la cause à laquelle elle se rap- 
porte. 

Les tribunaux doivent adresser au Bu- 
reau des brevets une copie certifiée des 
jugements dans lesquels il a été prononcé 
sur une question préjudicielle. 

Actions civiles 
§ 108. — Les dispositions des §§ 98, 

100, 102, 105, 106 et 107 doivent être 
appliquées par analogie aux actions en 
violation de brevet portées devant le juge 
civil (§ 96). 

Le droit aux dommages-intérêts prévu 
au § 103 appartient à la partie lésée à 
rencontre de toute personne ayant commis 
une violation de brevet coupable. 

Même en l'absence de toute culpabilité 
de la part du défendeur, la partie lésée 
est admise à exiger de lui la restitution 
de l'enrichissement. 

§ 109. — S'il est demandé devant le 
juge civil des dommages-intérêts en vertu 
de la présente loi, le juge prononcera 
selon sa libre appréciation, en tenant 
compte de toutes les circonstances, tant 
sur l'existence même du dommage causé 
que sur son importance, de même que 
sur l'existence et sur l'importance de 
l'enrichissement. 

Violation d'un -procédé breveté 
§ 110. — Si l'action intentée devant 

le juge civil porte sur la violation d'une 
invention qui consiste en un procédé pour 
la fabrication d'une substance nouvelle, 
toute substance de même nature sera, 
jusqu'à preuve du contraire, considérée 
comme ayant été fabriquée d'après le 
procédé breveté. 

Demande en constatation 
§ 111. — Toute personne est admise 

à faire constater par une décision que les 
produits qu'elle se propose de fabriquer, 
de mettre en circulation ou d'utiliser, ou 
qu'un procédé qu'elle se propose de mettre 
en application, ne tombe ni en totalité, 
ni en partie, sous le coup d'un brevet 
déterminé désigné par elle. 

Cette demande en constatation doit être 
déposée par écrit, en double exemplaire, 
auprès du Bureau des brevets, lequel 
aura à prononcer à cet égard dans sa 
section des annulations. A cette demande 
doivent être joints une description et un 
dessin exacts et clairs de l'objet ou du 
procédé dont il s'agit, en trois exemplaires. 

Une telle demande en constatation ne 
peut viser qu'un seul brevet avec les bre- 

vets additionnels qui s'y rapportent, et 
la procédure y relative ne peut suivre 
son cours que si le breveté n'est pas en 
mesure d'établir qu'une action en vio- 
lation de brevet relative au même objet, 
et intentée par lui au demandeur anté- 
rieurement au dépôt de la demande en 
constatation, est encore en suspens devant 
les tribunaux. 

La procédure à suivre pour les de- 
mandes en constatation est déterminée 
par les prescriptions édictées pour la 
procédure en nullité, avec cette différence 
que le demandeur doit supporter dans tous 
les cas les frais de la demande en cons- 
tatation portée devant le Bureau des bre- 
vets. 

A la décision rendue sur la demande 
en constatation doit être annexé un ex- 
emplaire de la description et du dessin 
que le demandeur a fournis de l'objet 
ou du procédé dont il s'agit. 

La décision constatant qu'un produit 
ou procédé déterminé ne tombe pas sous 
le coup d'un certain brevet, quand elle 
a acquis force de chose jugée, exclut de 
la part du breveté toute démarche judi- 
ciaire contre celui qui a obtenu cette dé- 
cision, en ce qui concerne une violation 
de brevet ayant trait au produit ou au 
procédé mentionné dans la décision. 

Obligations   résultant  de mesures conser- 
vatoires non justifiées 

§ 112. — L'obtention de mesures con- 
servatoires judiciaires qui sont plus 
tard reconnues injustifiées, oblige celui 
qui les a requises à réparer tous les 
dommages que des tierces personnes ont 
subi du fait de ces mesures, sans qu'il 
y ait eu faute de leur part. 

Si ces demandes en dommages-intérêts 
sont formées avant la fin de la procédure 
en violation de brevet, le juge civil devra 
prononcer à leur égard en même temps 
que sur le fond de l'affaire. Pour la fixa- 
tion du montant de l'indemnité, on devra 
tenir compte des dispositions du § 273 
de la loi du 1er août 1895, Bulletin des 
lois n°  113 (code de procédure civile). 

Usurpation du titre de breveté 
§ 113. — Se rend coupable d'usurpa- 

tion du titre de breveté : 
1° Quiconque munit des produits, ou 

leur emballage, d'une mention de nature 
à faire naître l'erreur que ces produits 
ou le procédé ayant servi à leur fabrica- 
tion sont protégés par un brevet confor- 
mément à la présente loi, et quiconque 
met en circulation des produits ainsi 
marqués ; 

2° Quiconque, dans des annonces pu- 
bliques, sur des écriteaux, sur des cartes- 
réclames ou dans des moyens de publicité 
analogues, fait usage d'une mention de 
nature à faire naître l'erreur que les pro- 
duits qui y sont mentionnés, ou le pro- 
cédé ayant servi à leur fabrication,  sont 

protégés  par un brevet conformément à 
la présente loi. 

L'usurpation du titre de breveté cons- 
titue une contravention qui doit être 
réprimée par l'autorité politique confor- 
mément aux prescriptions du code indus- 
triel. En pareil cas, il y a toujours lieu 
de prononcer la confiscation des moyens 
de publicité dont il s'agit, ainsi que celle 
des emballages munis de la mention illi- 
cite ; quant à la confiscation des produits 
eux-mêmes, elle ne doit être prononcée 
que si la mention constituant l'usurpa- 
tion, — mention dont la suppression doit 
être prononcée en tout état de cause, — 
ne peut être enlevée sans détruire la va- 
leur desdits produits, ou sans nécessiter 
un travail correspondant approximati- 
vement à cette valeur. Si, en pareil 
cas, l'auteur de la contravention est le 
titulaire d'un ancien brevet accordé pour 
les objets qu'il indique comme brevetés, 
sa manière d'agir ne sera punissable qu'à 
l'expiration d'une année à partir de la 
date où le brevet aura cessé d'être en 
vigueur. 

(A suivre.) 

RENSEIGNEMENTS 
fournis   par   les 

Mode de calculer le point de départ des délais de 
priorité établis par  la  Convention internationale 

du 20 mars 1883 

A la demande de l'une des Adminis- 
trations de l'Union, le Bureau international 
a fait une enquête sur la manière dont 
les délais de priorité sont calculés dans 
les divers États contractants. Les Admi- 
nistrations n'ont pas encore toutes indi- 
qué jusqu'ici le mode appliqué dans leurs 
pays respectifs pour le calcul de ces délais. 
Voici le contenu des réponses obtenues : 

1. Point de départ des délais 
Belgique. — Le dies a quo n'est pas 

compris dans le délai ; le point de départ 
de celui-ci est donc le lendemain du jour 
du dépôt. 

Brésil. — Le jour et l'heure du dépôt. 
Danemark. — Le lendemain du jour 

du dépôt. 
Espagne.  —  Le jour du dépôt. 
France.  — Le jour du dépôt. 
Grande-Bretagne. — Le jour du dépôt. 
Italie. — Le droit privatif commence 

au moment, jour, heure et minute, où 
la demande a été déposée avec les do- 
cuments requis (art. 10, chiffre 1 de la 
loi du 30 octobre 1859). 

Norvège. — Le jour du dépôt. 
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Pays-Bas. Le jour du dépôt. 

Portugal. — Le jour et l'heure du dé- 
pôt de la demande. 

Serbie. — L'article 17 de la loi sur les 
marques de fabrique ou de commerce, et 
l'article 4 de la loi sur les dessins ou mo- 
dèles, fixent le point de départ des délais 
au jour du dépôt. 

Suède. 
dépôt. 

Le  lendemain   du jour du 

Suisse. — L'Administration suisse 
n'exerce aucun contrôle sur les délais 
de priorité établis par la Convention in- 
ternationale. C'est aux tribunaux qu'il 
appartient, en Suisse, de déterminer la 
manière de calculer ces délais. 

Tunisie. — Le même point de départ 
que pour le délai fixé par la loi tuni- 
sienne sur les brevets (art. 8, § 2) pour 
la déclaration des oppositions à la déli- 
vrance du brevet, c'est-à-dire le jour 
même du dépôt. 

2. Mode de calculer la durée des délais 

Belgique. — La durée du délai se cal- 
cule de date à date, par exemple du 15 jan- 
vier au 15 juillet. 

Brésil.   — De date à date. 

Copenhague. — De date à date; exemple: 
du 15 janvier au 15 juillet. 

Espagne. — De date à date ; c'est-à- 
dire que pour un dépôt effectué le 15 jan- 
vier le délai finira le 15 juillet. 

France. — La durée se calcule de date 
à  date;   c'est-à-dire   du  15  janvier  au 
14 juillet, pour six mois. 

Grande-Bretagne. — Le délai de sept 
mois établi par la loi se calcule de date 
à   date ;   c'est-à-dire   du   15 janvier  au 
15 août   ou  du 31 juillet au 28 février. 

Italie. — Le délai se calcule par mois 
entier, et échoit le 31 mars, le 30 juin, 
le 30 septembre et le 31 décembre, selon 
que les demandes de brevet ont été dé- 
posées pendant le 1er, le 2e, le 3e ou le 
4e trimestre de l'année. 

Norvège. — La durée est calculée de 
date à date ; exemple : du 15 janvier au 
15 juillet. 

Pays-Bas. — De date à date. 

Portugal. — De date à date ; exemple: 
du 15 janvier au 15 avril. 

Serbie. — On calcule le délai d'après 
le quantième du mois, par exemple du 
15 janvier au soir du 14 juillet. 

Suède. — La durée du délai se calcule 
par mois de trente jours.    Si le dépôt a 

été effectué le 14 janvier, et que le délai 
soit accordé pour une période de six 
mois, le délai s'étend ainsi du 15 janvier 
au 14 juillet, c'est-à-dire il comprend 
180 jours à partir du lendemain de la 
date du dépôt. 

Suisse. — C'est aux tribunaux qu'il 
appartient, en Suisse, de déterminer la 
manière de calculer les délais. 

Tunisie. — De date à date. Si le dépôt 
a été effectué le 15 janvier, le délai de 
priorité de six mois expire le 15 juillet; 
s'il a été effectué le 20 février, le délai 
expire le 20 août, etc. 

3. Influence des jours fériés sur le calcul 
des délais 

Belgique. — Quand le délai expire un 
jour férié, cette circonstance n'a pas d'effet 
sur sa durée. 11 faudra donc, en pareil 
cas, effectuer le dépôt la veille. 

Brésil. — Quand le délai expire un 
jour férié, il est étendu jusqu'au premier 
jour ouvrable qui suit. 

Danemark. — Quand le dernier jour 
du délai tombe sur un jour férié, on le 
prolonge jusqu'au premier jour ouvrable 
suivant. 

Espagne. — Quand le délai expire un 
jour férié, on le prolonge jusqu'au pre- 
mier jour utile. 

France. — Quand le délai expire un 
jour férié, le délai doit avoir lieu la veille 
de ce jour. 

Grande-Bretagne. — Le délai de prio- 
rité est augmenté du jour ou des jours 
fériés, en sorte que le dépôt peut être 
effectué le premier jour qui suit le jour 
ou les jours fériés. (Voir sect. 98 de la 
loi de 1883 sur les brevets, dessins et 
marques de fabrique.) 

Italie. — Les jours fériés sont consi- 
dérés comme des jours ordinaires, en ce 
qui concerne la date à laquelle le brevet 
cesse de produire ses effets. 

Norvège. — On avance le dernier jour, 
quand il tombe sur un jour férié. 

Pays-Bas. — Les jours fériés ne font 
pas exception à la règle, le dépôt pouvant 
s'effectuer par la poste, quand le Bureau 
de la propriété industrielle n'est pas ouvert. 

Portugal. — Si le dernier jour du délai 
tombe sur un jour férié, le dépôt peut 
s'effectuer le lendemain. 

Serbie. — Le délai expire avec le der- 
nier jour férié. 

Suède. — Si le délai expire un jour 
férié, le dernier jour du délai est le pre- 
mier jour ouvrable qui suit ce jour férié. 

Suisse. — Les délais dont la détermi- 
nation incombe à l'Administration suisse 
sont soumis aux prescriptions réglemen- 
taires suivantes : 

Tous les envois remis à un bureau de 
poste interne et adressés au Bureau fé- 
déral de la propriété intellectuelle, sur 
lesquels l'attestation officielle du jour et 
de l'heure de la réception par la poste 
aura été notée, seront traités par le Bu- 
reau comme s'ils lui étaient parvenus au 
moment de la consignation à la poste. 

(Les offices postaux sont tenus de mu- 
nir de cette attestation tous les envois 
internes, inscrits à la poste et adressés 
au Bureau fédéral, lorsqu'un reçu est 
réclamé par l'expéditeur.) 

Tout délai fixé par mois ou par année 
expire le jour qui correspond, par son 
quantième, à celui duquel il court; s'il 
n'y a pas de jour correspondant dans le 
dernier mois, le délai expire le dernier 
jour dudit mois. Il n'est pas accordé de 
prolongation pour les échéances tombant 
sur un dimanche ou un jour férié. 

(Art. 11 et 12 du règlement d'exécution 
du 21 juillet 1893 pour la loi fédérale sur 
les brevets d'invention ; art. 9 et 10 du 
règlement d'exécution du 31 août 1894 
pour la loi fédérale sur les dessins et 
modèles industriels.) 

Tunisie. — Les jours fériés sont com- 
pris dans le délai. Exemple : pour un 
dépôt effectué le 1er juillet, le délai de 
six mois expire le 1er janvier au soir. 
(Les vendredis, et lors de certaines fêtes 
musulmanes, le Bureau de la propriété 
industrielle est fermé. Si le délai calculé 
de date à date expirait un jour de ferme- 
ture du Bureau, l'échéance serait reportée 
au lendemain.) 

4. Les règles établies sont-elles uni- 
formes pour les brevets, les dessins, 
les modèles et les marques? Et s'ap- 
pliquent-elles aussi aux autres termes 
et délais prévus par les diverses lois 
sur la propriété industrielle? 

Belgique. — Oui, pour les deux ques- 
tions. 

Danemark. — Les règles indiquées sont 
uniformes pour les brevets et pour les 
marques, et elles sont d'accord avec les 
règles ordinaires. 

Espagne. Oui. 

France. — Même règle pour les bre- 
vets, les marques, les dessins et les mo- 
dèles de fabrique. 

Grande-Bretagne. —• Oui, sauf que les 
actes incombant au contrôleur (l'accepta- 
tion de la demande ou le scellement du 
brevet), quand ils tombent sur un jour 
férié, doivent être accomplis le dernier 
jour ouvrable précédent. 
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Italie. — Les règles sont uniformes 
pour les brevets, les dessins et les mo- 
dèles de fabrique. 

Pour les dessins et modèles de fabrique, 
le droit part du moment du dépôt ; mais 
il ne produit ses effets à l'égard des tiers 
qu'à partir de la publication parue dans 
la Gazette officielle. 

Pour les marques de fabrique il n'y a 
pas de limitation de durée, le droit étant 
perpétuel. Il part du moment du dépôt; 
mais il ne produit ses effets à l'égard des 
tiers qu'à partir de la publication parue 
dans la Gazette officielle. 

Norvège. — Les règles indiquées sont 
uniformes pour les brevets et les mar- 
ques, et s'appliquent aussi aux autres 
termes et délais prévus par les lois sur 
la propriété industrielle. 

Pays-Bas. — Oui, pour autant que cela 
dépend du Rureau de la propriété indus- 
trielle. 

Portugal.  —  Oui. 

Serbie. — Les règles indiquées sont 
uniformes pour les dessins, les modèles 
et les marques. Elles s'appliquent aussi 
aux autres termes et délais. 

Suède. — Les règles indiquées sont 
uniformes pour tous les cas analogues de 
la législation suédoise. 

Suisse. — Voir, pour les délais dont la 
détermination incombe à l'Administration 
suisse, ce qui est dit sous le titre 3. 

Tunisie. — Règle uniforme en matière 
de propriété industrielle. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

A.  moros 
DES 

DESSINS  ET MODÈLES 
INDUSTRIELS (l) 
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GUSTAVE HUARD, 
Docteur en droit, 

Avocat à la Cour de Paris. 

Congrès internationaux 

BELGIQUE 
CONGRèS   INTERNATIONAL   DU   COMMERCE 

ET DE L'INDUSTRIE 

La section de la propriété industrielle 
du congrès international du commerce et 
de l'industrie qui s'est réuni à Bruxelles 
du 6 au 11 septembre dernier, s'est coura- 
geusement attelée à un programme bien 
touffu. 

Voici ce programme : 
A. Législation sur les brevets d'inven- 

tion. Utilité d'une entente internationale. 
Portée de la convention internationale au 
point de vue des brevets d'invention et 
d'importation. Mesures pour la recon- 
naissance du droit de priorité résultant 
de cette convention. Modification aux 
conditions de déchéance des brevets d'in- 
vention. 

B. Législation sur les modèles et dessins 
industriels. Utilité d'une législation uni- 
forme. 

Intervertissant son ordre du jour, à la 
demande de ceux des membres qui dé- 
fendent plus spécialement les intérêts de 
la propriété artistique, le congrès aborde 
tout d'abord la question des modèles et 
dessins industriels. 

M. Biebuyck, avocat à la cour d'appel 
de Bruxelles, défend les conclusions de 
son rapport, qui tendent à l'assimilation 
des œuvres industrielles aux œuvres pro- 
tégées par les lois sur le droit d'auteur, 
mais seulement quant à l'œuvre même. 

D'après son système, l'auteur du dessin 
ou du modèle industriel bénéficierait de 
la protection accordée par la loi sur le 
droit d'auteur, quant à l'original de sa 
création, tandis que la reproduction, faite 
dans un but commercial et par des pro- 
cédés industriels, serait protégée par une 
loi spéciale sur les dessins et modèles. 

Voici comment M. Biebuyck formule 
son idée: 

Art. I. Sont assimilés aux œuvres d'art, et 
soumis comme tels à la loi sur le droit d'auteur, 
les originaux de tous dessins et modèles nou- 
veaux et leurs reproductions par des moyens 
artistiques. 

Art. II. Tombent sous l'application de la 
présente loi, les œuvres appartenant aux beaux- 
arts et les dessins ou modèles nouveaux re- 
produits dans un but commercial par des pro- 
cédés  industriels,   ou appliqués à l'industrie. 

Les conclusions du rapporteur sont com- 
battues par M. Georges Maillard, avocat 
à la Cour d'appel à Paris, de Ro, avocat 
à Bruxelles, Dr Osterrieth, secrétaire géné- 
ral de l'Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle à 
Berlin, Soleau, vice-président de la cham- 
bre syndicale des fabricants de bronze à 
Paris. Ces messieurs rejettent le dépôt, 
ouvert ou secret, comme étant préjudi- 
ciable à beaucoup de professions, et plaident 
l'assimilation pure et simple des dessins et 
modèles industriels aux œuvres artistiques. 

Toutes les œuvres des arts graphiques 
et plastiques bénéficieraient de la protec- 
tion des législations sur les œuvres artis- 
tiques, à la seule condition de présenter 
un caractère original. 

MM. Berge, professeur à l'université 
libre de Bruxelles, Huart, Lévy-Ullmann, 
avocats à la Cour d'appel à Paris et d'autres 
orateurs soutiennent la nécessité d'un dé- 
pôt ouvert, d'un dépôt franc et loyal. 

M. Bert, ingénieur et docteur en droit, 
à Paris, fait remarquer que le syndicat 
des ingénieurs-conseils en matière de pro- 
priété industrielle, dont l'autorité a été 
invoquée à différentes reprises au cours 
des débats, a émis le vœu de voir pro- 
téger par une loi spéciale les objets qui 
ne rentrent ni dans la catégorie des œuvres 
d'art, ni dans la rubrique des marques 
de fabrique et des inventions brevetables. 

M. Biebuyck, pressenti à c&- sujet par 
M. Huard, établit comme suit le critérium 
des moyens artistiques et des procédés 
industriels: «C'est, dit-il, le but commer- 
cial qui les différencie : la peinture, la 
sculpture, etc. sont des moyens artistiques ; 
quant aux procédés industriels, ils sont 
caractérisés   par  l'emploi   de machines». 

En séance ordinaire la section adopte 
le vœu que toutes les législations protègent 
également toutes les œuvres des arts gra- 
phiques et plastiques, quels que soient 
le mérite, l'importance et la destination, 
même industrielle, de l'œuvre, et sans 
que les ayants droit soient tenus à d'autres 
formalités que celles imposées aux artistes. 

La section signale ensuite, comme une 
question du plus haut intérêt, celle qui 
consiste à examiner s'il n'y a pas lieu de 
réclamer une loi spéciale qui protégerait 
les modèles et objets industriels non ga- 
rantis aujourd'hui, ou qui peut-être ne le 
seraient plus par l'adoption du texte re- 
produit plus haut. 

Abordant la question de l'utilité d'une 
législation uniforme, M. Charles Dumont, 

agent de brevets à Capellen-Luxembourg, 
présente un aperçu critique des législations 
et de la pratique des différents pays, et 
conclut de là à l'urgence d'une entente 
universelle dans l'intérêt des droits de 
l'inventeur et de l'industriel. 

Il désire l'adhésion de l'Allemagne, de 
l'Autriche-Hongrie, de la Russie et du 
Grand-Duché de Luxembourg à l'Union 
de Paris; l'indépendence des brevets de 
pays à pays; la réduction des formalités 
de législation ; la publication des brevets 
par voie d'impression; la conclusion de 
traités de réciprocité pour la protection 
des marques de fabrique et des dessins 
et modèles pour ceux des pays qui n'ont 
pas encore faits d'échange diplomatique 
avec les autres États; l'abolition de diffé- 
rentes clauses de déchéance. 

MM. de Coppin de Grinchamps, Tobian- 
sky et l'inventeur-aéronaute Copazza, au 
nom de l'association belge des inventeurs, 
plaident l'assimilation de la propriété in- 
dustrielle à l'œuvre littéraire et artistique; 
le brevet international ; l'abolition de la 
taxe, ou du moins la taxe ne frappant 
que l'objet fabriqué,  etc. 

MM. Bède, Casalonga, Wauwermans et 
Bosio se préoccupent de faire œuvre utile, 
et démontrent qu'il s'agit là d'une géné- 
reuse utopie. 

Comme conclusion à ses discussions la 
section émet le vœu qu'une entente inter- 
vienne entre toutes les nations pour la pro- 
tection uniforme de la propriété indus- 
trielle, et que le gouvernement belge sai- 
sisse l'occasion de la prochaine Conférence 
de Bruxelles pour user de pressantes ins- 
tances auprès des gouvernements étran- 
gers afin d'amener l'adhésion des nations 
qui n'ont pas encore accédé à la Conven- 
tion internationale de 1883. 

Le congrès émet le vœu que les brevets 
pris dans différents pays, pour un même 
objet, soient dans chaque pays considérés 
comme brevets d'invention indépendants 
les uns des autres. 

Sur la question du droit de priorité en 
matière de brevets, M. Bède, rapporteur, 
recommande les mesures suivantes: 1°  la 
mention, sur les brevets qui bénéficient de 
ce droit, qu'ils sont pris sous le bénéfice 
de l'article 4 de la Convention ; 2°  la men- 
tion, obligatoire pour le pétitionnaire, sur 
les demandes de brevets pour lesquelles 
il revendique l'application du délai de 
priorité, de la date du dépôt de la de- 
mande originale. 

L'antériorité serait ainsi irréfutablement 
établie. Sur la proposition de M. Casa- 
longa, le congrès émet le vœu que la date 
de priorité soit celle du dépôt d'origine, 
et qu'elle soit rappelée sur tous les brevets 
subséquents. 

M. Bède développe la thèse très origi- 
ginale dont il est l'auteur, et qui consiste 
à réserver à l'inventeur dont le brevet 
est déchu, le droit de reprendre son in- 



160 LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

vention, si nul ne se l'est effectivement 
appropriée dans l'intervalle. 

Une discussion à laquelle MM. Bède fils, 
Casalonga, Bosio, Biebuyck, etc. prennent 
une part active, aboutit à l'adoption de 
la résolution suivante : 

La section proclame le principe que l'in- 
venteur est toujours en droit de reprendre 
son invention, si nul ne se l'est effectivement 
appropriée dans l'intervalle. 

Il est à souhaiter qu'une discussion appro- 
fondie, dans le cas d'une législation à établir, 
trouve les moyens d'application de ce prin- 
cipe sans léser les droits déjà acquis du do- 
maine public. 

Autre question: 
1°  Faut-il imposer à l'inventeur l'obli- 

gation d'exploiter? 
L'assemblée répond affirmativement à 

l'unanimité. 
2°  En quoi doit consister cette obliga- 

tion d'exploiter? 
Dans l'offre, à l'industrie du pays, par 

l'inventeur ou son ayant cause, dans l'année 
qui suit la délivrance et au cours de cha- 
cune des années suivantes, par tous les 
moyens ordinaires de publicité, de l'ex- 
ploitation de l'objet du brevet. L'inventeur 
devra justifier, le cas échéant devant les 
tribunaux, qu'il a fait réellement pour 
l'exploitation de son brevet tous les efforts 
qui dépendaient de sa volonté. 

Ce vœu présenté par M. Casalonga, est 
de même adopté à l'unanimité. 

La proposition de M. de Coppin, de 
voir supprimer la taxe en matière de bre- 
vets, qualifiée par M. Bosio de thèse gé- 
néreuse mais de pur sentiment, est re- 
poussée et les congressistes se séparent 
après un travail de toute une semaine, 
et non sans avoir fait œuvre utile. 

CH.  DUMONT, 
Agent de brevets, 

Capellen-Luxembourg. 

AUTRICHE 
1er CONGRèS DE L'ASSOCIATION INTERNA- 

TIONALE  POUR LA  PROTECTION  DE 
LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE 

L'Association internationale pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, créée 
à Bruxelles le 9 mai dernier (*), a dès 
l'abord affirmé sa vitalité en convoquant 
pour l'automne suivant son premier con- 
grès, qui vient d'avoir lieu à Vienne. 
Cette date rapprochée lui était imposée 
par la proximité de la Conférence offi- 
cielle de l'Union de la propriété indus- 
trielle, qui se réunira à Bruxelles le 1er dé- 
cembre prochain. Désireuse de contribuer 
au perfectionnement du système de l'Union 
et à l'adoption de modifications suscep- 
tibles de faciliter l'accession des États qui 
se  tiennent encore en dehors,   l'Associa- 

(1) Voir Prop. ind. 1897, p. 94. 

tion devait se mettre à l'œuvre sans re- 
tard, sous peine de devoir attendre pen- 
dant plusieurs années une occasion aussi 
favorable. Son courage a été récompensé, 
et l'on peut dire que la jeune association 
a brillamment inauguré à Vienne la série 
de ses congrès. 

Le nombre des participants dépassait 
le chiffre de 150. Les pays les plus forte- 
ment représentés étaient l'Autriche, l'Al- 
lemagne, la France et la Hongrie ; il y 
avait en outre des représentants de la 
Belgique, des États-Unis, de la Grande- 
Bretagne, de l'Italie, de la Russie et de 
la Suisse. 

Plusieurs gouvernements étaient repré- 
sentés par des délégués spéciaux : l'Alle- 
magne par le Dr Rhenius, conseiller de 
gouvernement; l'Autriche par le Dr Beck 
de Mannagetta, chef du Bureau de la pro- 
priété industrielle, et MM. Hasenöhrl, 
Schuster, Schulz et Schima, pour le Mi- 
nistère du Commerce, Pitreich pour le 
Ministère de la Justice, le baron de 
Schwarzenau pour le Ministère de l'In- 
térieur; la Belgique par le Dr Baslenier, 
du Ministère de l'Industrie et du Travail ; 
la France par MM. Botton, délégué du 
Ministère du Commerce, et Harmand, dé- 
légué du Ministère de l'Instruction pu- 
blique ; la Hongrie par le Dr Ballay, 
secrétaire au Ministère du Commerce, 
et M. le conseiller Galanfy. Venaient en- 
suite les délégués de chambres de com- 
merce, de syndicats et de corporations 
d'Autriche, d'Allemagne et de France, au 
nombre d'environ 25; les avocats et agents 
de brevets, au nombre d'environ 70, et 
environ 40 grands industriels. Composé 
à la fois de juristes, de techniciens, d'in- 
dustriels et de commerçants de divers 
pays, le congrès représentait bien les in- 
térêts généraux du commerce et de l'in- 
dustrie, et non ceux d'une profession spé- 
ciale ou d'un pays particulier. Ce fait a 
d'autant plus de valeur que, dans les dé- 
libérations, les congressistes ne se sont 
pas groupés par profession ou par natio- 
nalité ; les questions ont été étudiées pour 
elles-mêmes, au point de vue de l'intérêt 
général et de la loyauté dans les transac- 
tions internationales, et les décisions les 
plus importantes ont été votées à l'una- 
nimité, ou à peu près. 

Les travaux du congrès ont duré du 
3 au 7 octobre. La séance d'ouverture a 
revêtu un caractère particulièrement so- 
lennel par la part qu'y ont prise les re- 
présentants du gouvernement autrichien 
et de la ville de Vienne, S. Exe. le baron 
Glanz von Eicha, Ministre du Commerce, 
et M. le Dr Lueger, bourgmestre de la 
ville. Dans son discours, le premier a 
donné à l'Assemblée la bonne nouvelle 
que l'Autriche se préparait à entrer dans 
l'Union (déclaration que le délégué du 
Ministère hongrois du commerce a re- 
nouvelée le lendemain en ce qui concerne 
son pays).   Ont, en outre, pris la parole 

M. Pouillet, ex-bâtonnier de l'Ordre des 
avocats de Paris et président du congrès 
constituant de Bruxelles, au nom du co- 
mité français de l'Association ; le Dr Mar- 
tius, au nom du comité allemand; M. Iselin, 
avocat à Londres, secrétaire du comité an- 
glais; M. Amar, avocat du barreau de 
Turin ; M. Henri Morel, directeur du 
Bureau international de Berne. Dans son 
allocution, ce dernier déclara que ses 
collaborateurs et lui avaient répondu avec 
plaisir à l'appel de la nouvelle association; 
puis il ajouta qu'il ne prendrait pas une 
part effective aux délibérations du congrès, 
ses fonctions l'obligeant à la plus grande 
réserve, puisque c'est aux représentants 
des gouvernements de l'Union qu'il appar- 
tiendra, à la Conférence de Bruxelles con- 
voquée pour décembre prochain, de dé- 
cider des changements qui leur paraîtront 
nécessaires dans le régime de l'Union. 

Au cours de la même séance le congrès 
s'est constitué. Il a appelé à la présidence 
M. le Dr Exner, conseiller aulique, bien 
connu pour la part eminente qu'il a prise 
à la revision des diverses branches de la 
législation autrichienne sur la propriété 
industrielle. Son expérience parlementaire 
et ses connaissances linguistiques, bien 
nécessaires dans un tel congrès, ont fait 
de M. Exner un président hors ligne, et 
l'on peut dire que c'est à lui qu'est dû 
en grande partie le succès obtenu. Il a 
été assisté, dans l'exercice de la prési- 
dence, par MM. Armengaud, Bosio, Katz, 
Maresch et Pouillet. 

Les organisateurs du congrès avaient 
désigné pour chaque pays et chaque bran- 
che de la propriété industrielle un rap- 
porteur spécial. Les rapports ainsi obtenus 
devaient servir de base à un rapport d'en- 
semble sur chacune de ces branches. En- 
fin, un rapport général devait grouper les 
desiderata résultant de ces travaux préli- 
minaires. Le manque de temps n'a pas 
permis d'observer ce programme dans 
tous ses détails, et bon nombre de rap- 
ports n'ont été distribués que pendant la 
conférence. Cependant le rapporteur gé- 
néral, M. Georges Maillard, avocat à la 
Cour de Paris, a eu dans les mémoires 
mis à sa disposition de précieux matériaux 
pour son travail, et il en a tiré parti de 
manière à fournir une excellente base 
pour les délibérations du congrès. Les 
divers rapports seront publiés ultérieure- 
ment par l'Association, et seront fort utiles 
à consulter par ceux qui voudront se ren- 
dre compte des particularités de la légis- 
lation, de la jurisprudence et de la pra- 
tique administrative des divers pays. 

Un des traits caractéristiques du congrès 
de Vienne a été son assiduité. Les orga- 
nisateurs avaient prévu des séances de 
commission devant préparer les solutions 
destinées à être discutées en séance plé- 
nière. Or, il se trouva qu'à peu près tous 
les membres du congrès prirent part aux 
séances de commission, en sorte que les 
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discussions furent très nourries et prirent 
toute l'ampleur dont elles étaient suscep- 
tibles. On renonça, en conséquence, à 
tenir des séances plénières, que leur nom 
seul eût distingué des séances dites de 
commission. 

En parcourant les résolutions adoptées 
par le congrès, que nous publions plus 
loin, on se rendra compte du nombre et 
de l'importance des objets traités. Il serait 
impossible, on le comprend, de reproduire 
même d'une manière très sommaire l'en- 
semble des délibérations; aussi nous limi- 
terons-nous à retracer les plus importantes 
de celles concernant les modifications ou 
les développements à apporter au système 
de l'Union. C'est là-dessus qu'ont porté 
les débats les plus intéressants, car le 
congrès avait surtout en vue la Confé- 
rence officielle de Bruxelles, dont le pro- 
gramme provisoire était connu par la 
communication qui en avait été faite aux 
chambres de commerce françaises, appe- 
lées  à  donner leur préavis. 

Nous prendrons les diverses questions 
dans l'ordre des articles de la Convention 
qui s'y rapportent. 

Assimilation des étrangers non unionistes 
On sait que, par son article 3, la Con- 

vention assimile aux sujets ou citoyens 
des États contractants «les sujets ou ci- 
toyens des États ne faisant pas partie de 
l'Union, qui sont domiciliés ou ont des 
établissements industriels ou commerciaux 
sur le territoire de l'un des États de 
l'Union ». Nous ne connaissons pas un 
seul cas où l'application de cette dispo- 
sition ait eu des conséquences fâcheuses 
pour un État contractant; mais on a de 
tout temps exprimé la crainte que les 
ressortissants des pays non unionistes ne 
profitassent des termes si larges de la 
Convention pour s'assurer la jouissance 
de cette dernière, en créant un établisse- 
ment dépourvu de toute importance sur 
le territoire de l'Union, et que la protec- 
tion ainsi accordée à leurs nationaux ne 
retardât l'accession des pays dont il s'agit. 
La Conférence de Rome avait adopté un 
texte déterminant les conditions que de- 
vait remplir un «établissement» pour se 
trouver au bénéfice de l'article 3. Celle 
de Madrid préféra une rédaction restric- 
tive, d'après laquelle l'étranger non do- 
micilié devait posséder « ses principaux 
établissements » dans l'Union pour être 
admis à jouir de la Convention. Au con- 
grès de Vienne cette rédaction fut reprise 
par MM. Armengaud jeune et Mack (Paris), 
et soutenue par le rapporteur général. Le 
congrès se prononça en faveur d'un texte 
plus large, qui accorde le bénéfice de 
l'assimilation au non-unioniste « qui est 
domicilié ou possède son principal éta- 
blissement industriel ou commercial sur 
le territoire de l'un des États de l'Union». 

Si l'article 3 doit être modifié, il semble 
que le texte proposé par le congrès pré- 
sente des avantages. Dans la pratique, la 
disposition recommandée par MM. Mack 
et Armengaud pourrait produire des effets 
fâcheux. Supposons qu'un Russe ait son 
principal établissement en France, et que 
le développement pris par ses affaires 
l'amène à créer des établissements dans 
d'autres pays. Tout irait bien aussi long- 
temps qu'il serait question d'États de 
l'Union ; mais si les circonstances ame- 
naient l'intéressé à fonder un établissement 
en Allemagne ou en Russie, — États non 
contractants, — il s'agirait de savoir si les 
succursales créées ont, ou non, le carac- 
tère d'établissements principaux. Dans 
l'affirmative, il semble que le Russe ces- 
serait de pouvoir invoquer la Convention, 
parce qu'il ne posséderait plus tous ses 
établissements principaux sur le territoire 
de l'Union. L'intéressé serait frappé mal- 
gré la part effective prise par lui à la vie 
économique des États unionistes où il pos- 
séderait des établissements, et son cas serait 
trop exceptionnel pour peser sur la Russie 
dans le sens de l'accession à l'Union. Il 
parait contraire à l'esprit de l'Union qu'un 
industriel, remplissant d'ailleurs toutes les 
conditions requises pour pouvoir jouir de 
la Convention, puisse être exclu de l'ap- 
plication de cette dernière par suite de 
l'extension donnée par lui à ses affaires. 

Délais de priorité 
Brevets. — La question des délais de 

priorité était l'une des plus importantes 
et des plus brûlantes que le congrès eût 
à aborder, car elle avait divisé la Confé- 
rence de Madrid, et les intérêts des États 
où le brevet est délivré après un examen 
préalable semblaient être diamétralement 
opposés à ceux des autres États. 

Le congrès adopta d'abord sans grande 
discussion des résolutions proposées par 
MM. Pilenco (St-Pétersbourg), Karmin 
(Vienne), Armengaud jeune et Mack. Sans 
rien changer à l'état de choses actuel, elles 
tendaient à préciser la portée de l'article 4, 
et constataient, en particulier, que le délai 
de priorité protège l'inventeur contre ses 
propres divulgations, et que le droit de 
priorité appartient non seulement au dé- 
posant lui-même, mais encore à ses ayants 
cause. 

Quant à la fixation du point de départ 
du délai de priorité et de sa durée, les 
avis différaient dans les nombreux rap- 
ports s'occupant de cette question. MM. 
Karmin et Fehlert (Berlin) envisageaient 
que la seule solution acceptable pour les 
pays à examen préalable était celle adop- 
tée pour les arrangements conclus par 
l'Allemagne avec l'Autriche-Hongrie, l'Ita- 
lie et la Suisse, et d'après lesquels le 
droit de priorité existe dès le dépôt de 
la demande de brevet dans le pays d'ori- 
gine, et dure jusqu'à l'expiration d'un 
certain délai (3 mois) après la délivrance 

du brevet. M. Wirth (Francfort-s.-M.) 
n'eut pas de peine à démontrer que ce 
système n'était pas de nature à être in- 
troduit dans la Convention internationale, 
en raison de l'inégalité qu'il créerait entre 
les divers États contractants : dans les 
États qui font précéder la délivrance du 
brevet d'un examen administratif, les in- 
venteurs jouiraient d'un délai beaucoup 
plus long que dans ceux qui n'ont pas 
d'examen, et les brevets délivrés dans ces 
derniers seraient, longtemps après leur 
délivrance, menacés dans leur existence 
par un droit de priorité pouvant se rat- 
tacher à une demande de brevet de date 
antérieure, encore soumise à l'examen. 
Selon M. Wirth, le délai de priorité ne 
devait pas durer plus de six ou sept mois, 
pour ne pas prolonger l'état d'incertitude 
dans lequel se trouvent les inventeurs con- 
currents. En revanche, tout inventeur de- 
vait être libre de fixer le point de départ 
du délai à un moment quelconque anté- 
rieur à la publication de l'invention. Par 
des exemples bien choisis, M. Wirth a 
fait voir que, même dans un pays à 
examen préalable, l'inventeur pouvait, 
dans certains cas, avoir intérêt à jouir 
du droit de priorité dès le dépôt de la 
demande, ou à un autre moment précé- 
dant la publication. D'autre part, il a fort 
bien montré que les ressortissants des 
États à examen préalable vont trop loin 
en exigeant de pouvoir déposer leurs de- 
mandes de brevet à l'étranger avec un 
droit de priorité s'étendant du dépôt jus- 
qu'après la délivrance de leur brevet. En 
cela, dit-il, ils veulent mettre à profit dans 
le domaine international une disposition 
avantageuse de leur législation nationale, 
qui a pour effet nécessaire un retard dans 
la délivrance du brevet; mais au lieu d'ac- 
cepter pour eux-mêmes les conséquences 
de ce retard, ils veulent encore en profiter 
pour augmenter leurs droits vis-à-vis des 
autres nations. 

La proposition de M. Wirth consistait 
à ajouter à l'article 4 la disposition sui- 
vante : 

A la demande de l'intéressé, le délai de 
priorité pourra être reculé, et l'on pourra 
déposer, au moment choisi comme point de 
départ, une description de l'invention pouvant 
servir de base pour les brevets étrangers. 

Éventuellement cette disposition pouvait 
être complétée dans ce sens, que le délai 
ne devait pas durer plus de trois mois au 
delà de la divulgation de l'invention, par 
des imprimés rendus publics ou par son 
exploitation publique, et qu'il devait faire 
l'objet d'une publication officielle. 

MM. Armengaud jeune et Mack avaient 
proposé de conserver comme point de 
départ du délai de priorité le dépôt de 
la demande de brevet, mais de porter la 
durée  de ce délai de six mois à un an. 

Quant au rapporteur général, il s'était 
rallié, en principe, à la solution contenue 
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dans le programme provisoire de la Con- 
férence de Bruxelles, en proposant d'a- 
jouter à l'article 4 un alinéa portant que 
chacun des États de l'Union pouvait dé- 
signer par avance comme point de départ 
du délai de priorité, pour les brevets dé- 
posés en premier lieu sur son territoire, 
une date postérieure à celle de la demande, 
mais ne pouvant outrepasser celle de la 
délivrance du brevet. Mais il réservait, 
en outre, à tout intéressé, la faculté de 
prendre, par une déclaration annexée à 
sa demande originale, la date de cette 
demande comme point de départ du délai 
de priorité. 

Telles étaient les opinions en présence 
au moment où le congrès aborda la dis- 
cussion. On s'attendait à un vif débat 
entre les ressortissants des pays où les 
demandes de brevet sont soumises à un 
enregistrement pur et simple, et pour 
lesquels le délai actuel est suffisant, et 
les représentants des États qui possèdent 
l'examen préalable. Il n'en fut rien. 

Tacitement, on admit que le système 
étendant le délai de priorité de la demande 
de brevet jusqu'au delà de la délivrance, 
ne pouvait servir de base à une entente. 
Puis, tout en reconnaissant les avantages 
que pouvaient présenter pour l'inventeur 
en cause les systèmes basés sur un délai 
de priorité à point de départ mobile, on 
s'accorda à dire qu'ils étaient trop com- 
pliqués pour fonctionner d'une manière 
satisfaisante, et qu'ils étaient de nature 
à maintenir une incertitude fâcheuse pour 
les tiers. M. Loubier (Berlin) déclara qu'il 
préférait un délai de priorité prenant fin 
de bonne heure, mais commençant dès la 
date du dépôt, et qu'au besoin il accep- 
terait le statu quo. De son côté, M. Bölcskey 
(Budapest) se prononça pour un délai d'un 
an partant de la première demande. M. 
Fehlert lui-même annonça qu'il renonçait 
au système recommandé dans son rapport, 
et qu'il était disposé à se rallier soit à 
celui du rapporteur général, soit au sys- 
tème actuel, avec un délai porté à douze 
mois. 

Les Allemands, Autrichiens et Hongrois 
ayant renoncé à exiger l'adoption d'un 
système nouveau, particulièrement adapté 
à leur législation intérieure, les autres 
membres du congrès ne firent pas de 
difficulté, de leur côté, pour admettre 
un délai de priorité d'un an en matière 
de brevets, et cette solution fut adoptée 
sans opposition, à la satisfaction générale. 

Bien qu'on ait souvent exagéré, à notre 
sens, la complication et l'incertitude pou- 
vant résulter d'un changement apporté 
dans la fixation du point de départ du 
délai de priorité, il est évidemment beau- 
coup plus simple de conserver l'état de 
choses actuel, avec une simple augmen- 
tation de la durée du délai. Puisque des 
juristes, des agents de brevets et des in- 
dustriels de l'Allemagne, de l'Autriche et 
de la Hongrie, particulièrement bien placés 

pour connaître les besoins de leurs pays 
respectifs, ont pu accepter ce système, il est 
possible que leurs gouvernements respec- 
tifs puissent aussi s'y rallier. Restent les 
États-Unis, en vue desquels a été faite 
la nouvelle rédaction du programme de 
Bruxelles. Pour eux, la situation a changé 
depuis l'adoption de la loi du 3 mars 1897 
amendant la législation sur les brevets 
d'invention. L'article 4887 nouveau des 
statuts revisés supprime la dépendance 
qui existait entre les brevets américains 
et les brevets étrangers demandés, pour 
la même invention, à une date antérieure 
à celle de la délivrance du brevet aux 
États-Unis. C'est pour ne pas abréger la 
durée de leurs brevets nationaux, — et 
non pour attendre la délivrance de ces 
derniers, — que les inventeurs améri- 
cains avaient besoin d'une revision de 
l'article 4, leur permettant de déposer 
leurs demandes à l'étranger postérieure- 
ment à la délivrance de leur brevet na- 
tional. La loi intérieure ayant été modifiée, 
il est fort possible que les États-Unis puis- 
sent s'accommoder du système recommandé 
par le Congrès de Vienne. 

Dessins et modèles ; marques de fa- 
brique et de commerce. — Le rapporteur 
général, M. Maillard, a fait remarquer 
qu'en matière de dessins, de modèles et 
de marques, le système d'après lequel le 
délai de priorité commence au moment 
du dépôt et dure jusqu'au delà du mo- 
ment où la protection légale est accordée, 
ne donnait pas lieu aux objections qu'il 
soulève en ce qui concerne les brevets 
d'invention. Il a donc proposé, et la Con- 
férence a adopté des résolutions portant 
que le système en question pourrait sans 
inconvénient être appliqué aux matières 
indiquées, si certains États le réclamaient. 

Introduction de dessins ou modèles fabri- 
qués à l'étranger 

L'article 5 de la Convention de 1883 
dispose que l'introduction, par le breveté, 
dans le pays où le brevet a été délivré, 
d'objets fabriqués dans l'Union, n'entraîne 
pas la déchéance du brevet. Il n'y avait 
pas de raison pour ne pas étendre ce 
principe aux dessins ou modèles indus- 
triels, et si cela n'a pas déjà été fait, cela 
vient simplement de ce qu'on profite en- 
core fort peu de la protection internatio- 
nale dans ce domaine. Sur la proposition 
du rapporteur général, le congrès a décidé 
que les dispositions de l'article 5 devaient 
s'appliquer aussi aux dessins ou modèles 
industriels. 

Suppression  de   la déchéance pour cause 
de non-exploitation 

Tous les rapports présentés au congrès, 
sauf celui de MM. Armengaud jeune et 
Mack, concluaient à la suppression des 
dispositions nationales, d'après lesquelles 
un brevet peut être frappé de déchéance 

pour la seule raison qu'il n'a pas été ex- 
ploité dans le pays dans un certain délai. 
Les auteurs du rapport susmentionné re- 
connaissaient bien que le délai de deux 
ans, fixé en France pour la mise en ex- 
ploitation, était trop court, et ils propo- 
saient comme durée normale de ce délai 
le ternie de trois ans. Quant à la nature 
de l'exploitation exigée, ils trouvaient 
qu'en présence des divergences de vues 
existant dans l'Union, le plus simple était 
d'adopter la disposition votée par la Con- 
férence de Madrid, et d'après laquelle 
chaque pays pouvait déterminer le sens 
dans lequel il y avait lieu d'interpréter 
chez lui le terme «exploiter», au point de 
vue de l'application de l'article 5 de la 
Convention. 

MM. von Schütz (Berlin), Karmin, Carp- 
mael (Londres) et Georgii (Washington) 
proposaient la suppression pure et simple 
de la déchéance pour défaut d'exploitation, 
certains d'entre eux admettant l'octroi de 
licences obligatoires, au cas où l'inaction 
du breveté serait contraire à l'intérêt pu- 
blic. 

M. Imer-Schneider (Genève) présentait 
une rédaction d'après laquelle la déchéance 
du brevet ne pouvait être déclarée que 
si ce dernier avait refusé des demandes 
de licence présentées sur une base équi- 
table. Cette solution avait l'avantage de 
mettre à l'abri de la déchéance le breveté 
qui n'avait pas été en mesure d'assurer 
l'exploitation de son invention, tout en 
permettant aux divers États de conserver 
dans leurs lois la déchéance pour cause 
de non-exploitation. Une autre tentative 
dans ce dernier sens était faite par M. 
Wirth, qui voulait suspendre l'application 
des dispositions relatives à la déchéance, 
en ce qui concerne les personnes qui 
auraient fait au breveté une demande de 
licence équitable, et laisser aux tribunaux 
le soin de déterminer la rémunération que 
l'intéressé devrait payer au breveté pour 
l'utilisation de l'invention. 

Enfin, le rapporteur général, s'appro- 
priant l'idée de M. Imer-Schneider et la 
proposition contenue dans le programme 
provisoire de Bruxelles, présentait une 
disposition ainsi conçue : 

Le brevet délivré à un ressortissant de 
l'Union ne peut être déclaré déchu pour 
cause de non-exploitation dans le pays où 
il a été délivré, que si, après l'expiration 
d'une période de trois ans à dater de la dé- 
livrance du brevet, le breveté a repoussé 
une demande de licence présentée sur des 
bases équitables par un industriel ayant son 
principal établissement dans le pays. 

Dans la discussion, M. Constant (Paris) 
fit observer que la loi française exigeait 
non pas la fabrication, mais l'exploitation. 
Or, les tribunaux français ont fait dévier, 
selon lui, le sens de ce mot, en exigeant 
du breveté qu'il fabrique dans le pays. 
La Conférence  de Paris de 1880  voulait 
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libérer l'inventeur de l'obligation d'établir 
un siège de fabrication dans le pays, ainsi 
que cela résulte de la déclaration du pré- 
sident, M. le sénateur Bozérian, d'après 
laquelle exploiter signifie vendre, et non 
pas fabriquer. En adoptant une disposi- 
tion autorisant chaque pays «à détermi- 
ner le sens dans lequel il y a lieu d'in- 
terpréter chez lui le terme exploiter », la 
Conférence de Rome a établi clairement 
que la Convention de 1883 n'exigeait pas 
la fabrication. M. Constant estimait que 
la Conférence de Bruxelles devait faire 
disparaître toute incertitude à cet égard, 
en ajoutant au second alinéa de l'article 5, 
qui maintient l'obligation d'exploiter con- 
formément aux lois du pays d'introduction, 
les mots : c< sans pour cela être tenu de 
fabriquer les objets auxquels son brevet 
s'applique ». 

M. Munk (Vienne) s'est prononcé en 
faveur de la suppression, dans tous les 
pays, de la déchéance pour défaut d'ex- 
ploitation ; mais il admettait que celui 
qui n'aurait pas exploité son brevet dans 
les trois ans pût être contraint à accorder 
des licences. Il a été appuyé par M. Georgii, 
qui a fait ressortir la difficulté qu'il y au- 
rait à apprécier si une demande de licence 
était faite dans des conditions équitables, 
au cas où la proposition du rapporteur 
général serait adoptée. 

M. Allart (Paris) s'est déclaré favorable 
à l'obligation d'exploiter. L'inventeur a le 
droit de conserver son invention secrète; 
mais si la société lui accorde un droit 
privatif, elle a le droit d'exiger de lui, 
comme équivalent, qu'il fasse tout ce qui 
est possible pour assurer l'exploitation de 
l'invention. En admettant, comme crité- 
rium de sa bonne volonté l'octroi ou le 
refus de licences, M. Maillard commet 
une erreur, car ce système favoriserait 
la collusion. Ce dernier rend d'ailleurs 
l'intervention des tribunaux inévitable ; 
et du moment que ceux-ci ont à pronon- 
cer, il vaut mieux s'en tenir au statu quo, 
et leur laisser le soin d'apprécier si le 
breveté a fait son possible pour assurer 
l'exploitation du brevet. 

Tout en reconnaissant les inconvénients 
de la déchéance pour défaut d'exploitation, 
M. Mainié (Paris) estimait que le texte 
proposé par le rapporteur général laissait 
place à beaucoup d'indécision, et qu'il 
était d'ailleurs inapplicable dans les pays 
où l'exploitation est obligatoire. Il pro- 
posait de dire, à la suite du second ali- 
néa de l'article 5 : « mais le brevet dé- 
livré à un ressortissant de l'Union pourra 
être déclaré déchu pour cause de non- 
exploitation volontaire dans le délai de 
trois années ». 

Tout le monde s'attendait à ce que 
l'exploitation obligatoire serait appuyée 
par ceux des congressistes dont la légis- 
lation nationale était basée sur ce prin- 
cipe. Ce ne fut pas sans surprise que l'on 
constata  qu'un  seul membre s'était pro- 

noncé en faveur du statu quo, et que 
celui-là même entendait que la déchéance 
ne fût prononcée qu'en l'absence de bonne 
volonté de la part du breveté. 

On mit aux voix les diverses proposi- 
tions, en commençant par celles qui s'é- 
cartaient le plus de celle du rapporteur 
général. La proposition de M. Allart ob- 
tint 3 voix; celle de M. Mainié 2; celle 
de M. Munk 10 ; celle de M. Constant 
fut rejetée par 35 voix contre 24, tandis 
que celle du rapporteur général fut adop- 
tée à l'unanimité moins quelques voix. 

L'accord ainsi établi sur la question de 
l'exploitation obligatoire entre des repré- 
sentants des intérêts de pays si divers, 
peut faire espérer que la Conférence de 
Bruxelles adoptera une disposition dans 
le sens indiqué. On comprend quel sou- 
lagement il en résulterait pour les inven- 
teurs, qui ne seraient plus exposés à 
perdre les brevets dont ils n'auraient pu 
assurer l'exploitation; et, d'autre part, il 
n'en résulterait aucun préjudice pour l'in- 
dustrie des divers pays, car l'inventeur 
ne pourrait refuser d'accorder des licences 
pour les brevets non encore exploités, 
quand elles lui seraient demandées dans 
des conditions équitables. 

Enregistrement des marques telles quelles 
Un autre point sur lequel on risquait 

de ne pas s'entendre était celui de l'en- 
registrement des marques de fabrique ou 
de commerce. L'Allemagne, l'Autriche et 
la Hongrie, qu'on désire voir entrer 
dans l'Union, possèdent des lois sur les 
marques de date récente, qui fonctionnent 
à la satisfaction générale. Entrant dans le 
courant formé par la Convention inter- 
nationale, ces lois ne contiennent plus 
l'ancienne disposition qui excluait de la 
protection les marques consistant en une 
simple dénomination; mais elles prévoient 
un examen préalable portant à la fois sur 
les antériorités possibles et sur le contenu 
même de la marque, et elles excluent, en 
particulier, de la protection les marques 
verbales descriptives du produit auquel1 
elles s'appliquent. Or, la Convention de 
1883 dispose, dans le 1er alinéa de son 
article 6, que toute marque régulièrement 
déposée dans le pays d'origine doit être 
admise au dépôt et protégée telle quelle 
dans tous les autres pays de l'Union. Cette 
disposition n'est-elle pas de nature à 
empêcher l'adhésion des trois États dont 
il s'agit? 

Dans son rapport sur la protection des 
marques en Allemagne, M. Seligsohn 
(Berlin), qui est un grand partisan de 
l'accession à l'Union, envisageait que 
celle-ci assurerait à l'Allemagne, dans un 
grand nombre d'États, les avantages dont 
celle-ci jouit actuellement en l'Autriche 
en vertu de son traité de 1891. Or, 
ce traité dispose qu'une marque admise 
dans l'un des États contractants ne peut 
être  refusée par l'autre État à cause de 

sa composition et de son aspect extérieur; 
mais cette disposition, qui se rapproche 
beaucoup de celle de la Convention inter- 
nationale, n'empêche pas le refus des mar- 
ques verbales ayant un caractère descriptif. 
Il est vrai que de telles marques, ainsi que 
celles qui sont plus ou moins propres à 
induire le public en erreur, sont aussi 
refusées entre États de l'Union, comme 
le faisait remarquer M. Frey-Godet 
(Berne) dans son rapport sur les marques 
et leur enregistrement international. Les 
États qui refusent ces marques mettent 
leur manière d'agir en harmonie avec la 
Convention en se prévalant du dernier 
alinéa de l'article 6, qui leur permet de 
refuser un dépôt contraire à l'ordre public. 

Cette latitude accordée aux États inspi- 
rait des craintes à M. Schwarz (Vienne), 
auteur du rapport sur la protection des 
marques en Autriche. Il prévoyait des con- 
flits entre l'Administration autrichienne et 
les déposants unionistes qui prétendraient 
faire enregistrer telles quelles leurs mar- 
ques protégées à l'étranger. Selon lui, le 
meilleur moyen de remédier à cet incon- 
vénient, serait de disposer que toute mar- 
que qui ne violerait pas nettement les 
règles du droit public devrait être enre- 
gistrée telle quelle ; mais qu'en cas de 
contestation, la protection effective ne lui 
serait accordée que si elle était susceptible 
d'en jouir aux termes de la législation 
intérieure. 

Le rapporteur général n'admettait pas 
que le dernier alinéa de l'article 6 permît 
de refuser une marque en dehors d'une 
infraction aux lois générales de l'État, et 
par exemple pour la seule raison qu'elle 
consisterait en une dénomination descrip- 
tive. A ses yeux, les États qui refusaient 
des marques pour d'autres causes para- 
lysaient les effets de la concession faite 
dans l'article 6. Pour bien préciser sa 
pensée, il proposait d'ajouter au 1er ali- 
néa de cet article, après le passage où 
il est dit que la marque régulièrement 
déposée dans le pays d'origine sera admise 
à l'enregistrement et protégée telle quelle 
dans tous les autres pays de l'Union, les 
mots : « même si elle n'était pas propre 
à constituer une marque d'après la légis- 
lation intérieure de ces pays». 

Dans la discussion, M. Fehlert déclara 
qu'à son avis l'accession de l'Allemagne 
à la Convention dépendait de la modifi- 
cation de l'article 6 et du numéro 4 du 
Protocole de clôture de la Convention de 
1883. Il faudrait d'abord savoir ce qu'il 
faut entendre par la forme de la marque, 
puis définir ce qui constitue une marque 
contraire à l'ordre public. A son avis, 
on devrait ranger dans cette catégorie 
les marques descriptives de la qualité du 
produit, celles qui sont évidemment de 
nature à induire en erreur, et celles cons- 
tituant des marques libres, Un inconvé- 
nient de la rédaction actuelle de l'article 6, 
qu'il  conviendrait aussi  de  faire dispa- 
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raitre, est celle d'après laquelle la pro- 
tection est due à la marque régulièrement 
déposée, non à la marque protégée dans 
le pays d'origine. Grâce à ce texte, on 
pourrait, dans un pays où l'enregistre- 
ment est attributif de propriété, acquérir 
un droit privatif sur une marque régu- 
lièrement déposée dans le pays d'origine, 
mais non susceptible d'y jouir de la pro- 
tection légale. M. Pelletier (Paris) fit ob- 
server à ce sujet que les pays sans exa- 
men préalable seraient hors d'état de 
déclarer qu'une marque est valable ; tout 
ce qu'ils peuvent faire, est de constater 
si le dépôt est régulier. 

MM. Benies (Vienne), et Brunstein 
(Vienne) appuyèrent le point de vue sou- 
tenu par M. Fehlert, désirant voir dispa- 
raître les obstacles qui pourraient s'op- 
poser à l'entrée de l'Allemagne dans 
l'Union. Ils envisageaient comme absolu- 
ment nécessaire que l'administration pût 
s'opposer à ce qu'un particulier s'appro- 
priât une marque ou une dénomination 
dont l'usage devait appartenir à tous. 

A la votation, la proposition du rap- 
porteur général l'emporta sur celle de 
M. Fehlert. On a encore adopté, sans 
grande discussion, une adjonction à l'ar- 
ticle 6, constatant le droit des administra- 
tions et des tribunaux de trancher les ques- 
tions relatives à la priorité de la marque, 
tout en les astreignant à déterminer la date 
d'appropriation et la conservation de la 
marque d'après la loi du pays d'origine. 

Concurrence déloyale 
La Convention de 1883 ne fait pas 

mention de la concurrence déloyale; mais 
elle assure, en faveur des ressortissants 
de l'Union, la répression des faits rentrant 
dans cette catégorie, quand ils se pro- 
duisent dans l'une ou l'autre des branches 
de la propriété industrielle. Ne serait-il 
pas logique que la Convention assurât 
aux unionistes la protection légale contre 
la concurrence déloyale sous toutes ses 
formes, alors même qu'elle ne ferait pas 
l'objet de dispositions du droit positif? 
M. Allart s'est posé cette question, et 
il est arrivé à la conclusion que les 
ressortissants de l'Union devraient jouir 
dans chacun des États contractants de la 
protection accordée aux nationaux en cette 
matière. Le congrès a adopté une résolu- 
tion conçue dans ce sens. 

L'application de ce principe serait avan- 
tageux pour les unionistes, dont la plu- 
part ne sont actuellement protégés contre 
la concurrence déloyale que dans le pays 
où ils jouissent des droits civils. L'étendue 
et la nature de la protection varierait, cela 
va sans dire, de pays à pays ; mais cette 
diversité serait bien préférable à l'absence 
de toute protection. 

* 

Nous passons sous silence un assez 
grand nombre de propositions à soumettre 
à la Conférence de Bruxelles, dont l'énu- 

mération nous mènerait trop loin. Il nous 
a paru suffisant de nous arrêter à celles 
d'entre elles qui ont particulièrement in- 
téressé le congrès. D'autres, non moins 
importantes, n'ont donné lieu à aucune 
divergence de vues, ou portent sur des 
questions qu'il serait malaisé d'exposer 
sans   entrer  dans  de trop grand détails. 

Une chose que nous tenons à relever 
en terminant, c'est la fréquence des décla- 
rations émanant de ressortissants d'États 
non unionistes, et exprimant la conviction 
que l'accession à l'Union était hautement 
désirable pour leurs pays respectifs. Ces 
déclarations, contenues dans nombre de 
rapports et de discours, n'étaient pas faites 
par des personnes quelconques, mais par 
les spécialistes les plus autorisés en ma- 
tière de propriété industrielle et par les 
chefs de grands établissements industriels 
et commerciaux. Espérons que leur voix 
sera entendue, que l'adhésion de l'Autriche- 
Hongrie sera bientôt définitivement ac- 
quise, et que son exemple ne tardera pas 
à être suivi par l'Allemagne, par la Russie 
et par d'autres pays. 

Au point ^de vue du travail accompli, 
le Congrès de Vienne a fait une œuvre 
sérieuse, et nous ne serions pas surpris 
de voir plusieurs de ses décisions exercer 
une influence réelle sur le développement 
ultérieur de la protection de la propriété 
industrielle. 

Nous avons déjà dit la grande part qui 
revenait au président, M. Exner, dans 
l'heureux succès obtenu ; mais nous de- 
vons encore ajouter à son nom celui de 
M. Osterrieth, l'infatigable secrétaire gé- 
néral de l'Association, qui était chargé 
des travaux préparatoires et qui, au con- 
grès, s'est admirablement acquitté de la 
lourde tâche de traducteur ; celui de 
M. Maillard, qui a réussi à condenser 
d'une manière claire et complète toute 
la matière soumise aux délibérations ; 
ceux de MM. Karmin, Wechsler et 
Hardy, de Vienne, qui se sont acquittés 
avec le plus grand dévouement et l'ama- 
bilité la plus exquise de l'organisation 
matérielle du Congrès. Celui-ci a eu aussi à 
se louer de la presse viennoise, qui a suivi 
ses travaux avec un intérêt sympathique. 

Dans une assemblée générale de l'As- 
sociation, tenue après la conclusion des 
travaux, il a été décidé que le prochain 
congrès se réunirait au printemps pro- 
chain à Londres, où il est invité par la 
Society of Arts. On a aussi procédé à la 
nomination du comité exécutif pour l'an- 
née 1898, lequel se compose de Sir Henry 
Roscoe, président, de MM. Alexander 
Siemens (Londres), Pouillet (Paris), Exner 
(Vienne), Martius (Berlin), vice-présidents, 
von Schütz (Berlin), trésorier et Osterrieth 
(Berlin),  secrétaire général. 

Nous ne voulons pas terminer sans dire 
un mot de l'excellent accueil fait au con- 

grès, tant par les autorités que par les 
membres autrichiens de l'Association. Dès 
le premier jour, une excursion au Kahlen- 
berg, offerte aux congressistes, leur four- 
nissait une excellente occasion de faire 
connaissance, tout en jouissant du plus 
beau point de vue des environs. Puis, le 
congrès a été l'hôte de la ville de Vienne, 
dans le splendide palais gothique qui 
abrite son administration municipale. Un 
soir suivant, un banquet plein de cordia- 
lité réunissait les membres du congrès 
avec leurs hôtes viennois et leurs familles. 
Et pendant les soirées libres, les congres- 
sistes étaient invités à profiter des res- 
sources musicales et dramatiques si riches 
de la capitale. 

Après l'hospitalité autrichienne, le con- 
grès fut appelé à goûter celle de la Hon- 
grie. Il avait, en effet, été invité par les 
membres hongrois de l'Association à venir 
passer deux jours à Budapest. Ce serait 
chose malaisée que d'imaginer une mu- 
nificence plus grande que celle déployée 
par les Hongrois, offrant aux congres- 
sistes, sur les bases les plus larges et 
les plus généreuses, une hospitalité dont 
tous conserveront le meilleur souvenir. 
Rien ne fut négligé pour leur faire con- 
naître les ressources artistiques de la 
grande capitale magyare et pour leur 
permettre de contempler son admirable 
situation, la splendeur de ses monuments 
et la beauté de ses perspectives. Les 
questions relatives à la propriété indus- 
trielle n'étaient cependant pas oubliées : 
une visite au Bureau des brevets, récem- 
ment organisé en exécution de la loi du 
14 juillet 1895, présenta un intérêt sé- 
rieux pour ceux des congressistes qui 
désiraient s'initier au fonctionnement de 
ce service. 

En quittant la terre hospitalière de 
l'Autriche-Hongrie, les membres étran- 
gers repassaient avec reconnaissance les 
nombreuses marques de sympathie dont 
ils avaient été l'objet. Ils se félicitaient 
aussi de l'occasion qui venait de leur 
être fournie d'entrer en relations person- 
nelles avec un grand nombre d'hommes 
décidés à travailler pour assurer à ceux 
qui enrichissent l'humanité par leurs créa- 
tions nouvelles une protection toujours 
plus efficace, et à faire prévaloir dans 
leurs divers pays, sans égard pour les 
frontières territoriales, la loyauté et l'hon- 
nêteté dans le domaine de la propriété 
industrielle. 

RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LE CONGRES 

PREMIÈRE PARTIE 
Convention d'Union internationale pour la protection 

de la propriété industrielle 

VœUX GéNéRAUX 
1. L'Union internationale pour la pro- 

tection   de   la   propriété  industrielle  est 
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nécessaire à l'unification et au développe- 
ment des législations intérieures, à la 
mise en pratique des droits légitimes des 
inventeurs et des commerçants, à la ga- 
rantie de la loyauté commerciale dans les 
rapports de pays à pays. 

2. Il est à souhaiter que le nombre 
des États adhérents se multiplie, que no- 
tamment les projets d'adhésion de l'Au- 
triche et de la Hongrie soient bientôt 
réalisés, et que l'Allemagne et la Russie 
entrent prochainement dans l'Union. 

DEUXIÈME PARTIE 
Voies et moyens pour parvenir au développement 

de l'Union 
1. Le Comité exécutif achèvera de con- 

stituer des comités d'action dans tous les 
États susceptibles d'adhérer à l'Union. 
Chacun de ces comités rédigera, dans le 
plus bref délai possible, un rapport sur 
la situation actuelle dans son pays et sur 
les moyens pratiques de déterminer l'en- 
trée de l'État dans l'Union. Pour les pays 
où un comité d'action n'aura pu être con- 
stitué, un autre comité national ou une 
personnalité compétente sera désigné par 
le Comité exécutif pour rédiger le rapport 
et se maintenir au courant des mouve- 
ments de l'opinion. Le comité exécutif 
donnera aux différents comités l'appui 
dont ils auront besoin et, en soumettant 
au Congrès les rapports nationaux, lui 
rendra compte des mesures prises et pro- 
posera  les nouvelles mesures à prendre. 

2. Dès à présent, les comités d'action 
feront le nécessaire, avec le concours du 
Comité exécutif s'il y a lieu, pour décider 
leurs Gouvernements respectifs à se faire 
représenter officiellement à la Conférence 
de Bruxelles. 

TROISIÈME PARTIE 
Des propositions à soumettre à la prochaine 

Conférence de revision 
DISPOSITIONS GéNéRALES 

Assimilation   des   sujets   et   citoyens   des 
États non contractants 

Il y a lieu de modifier l'art. 3 de la 
Convention de Paris en ces termes: 

« Est assimilé aux sujets ou citoyens 
des États contractants le sujet ou citoyen 
d'un État ne faisant pas partie de l'Union, 
qui est domicilié ou possède son princi- 
pal établissement industriel ou commer- 
cial sur le territoire de l'un des États de 
l'Union. » 
Suppression des délais spéciaux aux pays 

d'outre-mer 
Il y a lieu de supprimer, dans l'art. 4 

de la Convention, les délais spéciaux aux 
pays d'outre-mer. 
Moyens   d'obliger   les   États   adhérents   â 

exécuter leurs engagements 
Il est à désirer que la Conférence de 

Bruxelles  émette le vœu « que les États 

de l'Union complètent le plus prompte- 
ment possible leur législation sur les dif- 
férentes branches de la propriété indus- 
trielle, et mettent leurs lois respectives en 
complet accord avec les termes de la Con- 
vention ». 

I.   MARQUES  DE   FARRIQUE  ET  DE  COM- 
MERCE,  LEUR  ENREGISTREMENT 

INTERNATIONAL 

Délai de priorité 
11 n'y aurait pas inconvénient, si cer- 

tains États le réclamaient avec insistance, 
à régler la durée du délai de priorité pour 
les marques de fabrique et de commerce, 
en ces termes: 

a Le délai de priorité pour les marques 
aura comme point de départ la date de 
la première demande, et s'achèvera 3 mois 
après l'enregistrement accepté dans le pays 
où cette première demande aura été faite.» 

Admission des marques telles qu'elles ont 
été enregistrées dans le pays d'origine. 

Remanier l'article 6 de la Convention, 
en ces termes: 

« Toute marque de fabrique ou de com- 
merce régulièrement déposée dans le pays 
d'origine sera admise à l'enregistrement 
et protégée telle quelle dans tous les autres 
pays de l'Union, même si elle n'était pas 
propre à constituer une marque d'après 
la législation intérieure de ces pays. Sera 
considéré comme pays d'origine le pays 
où le déposant a son principal établisse- 
ment. Si ce principal établissement n'est 
point situé dans un des pays de l'Union, 
sera considéré comme pays d'origine celui 
auquel appartient le déposant. 

« L'enregistrement pourra être refusé si 
la marque est considérée comme contraire 
à la morale ou à l'ordre public. 

«Pourront être considérées comme con- 
traires à l'ordre public, les marques con- 
tenant des armoiries publiques ou des dé- 
corations. 

« Il appartiendra aux autorités admi- 
nistratives ou judiciaires compétentes dans 
chaque pays de trancher les questions rela- 
tives à la priorité de la marque. Mais 
elles devront déterminer la date d'appro- 
priation et la conservation de la marque 
d'après la loi du pays d'origine ; l'appro- 
priation ultérieure de la même marque 
par un ou plusieurs négociants d'un autre 
État ne pourra porter atteinte aux droits 
du premier propriétaire, à moins qu'elle 
n'ait eu lieu de bonne foi et dans un 
pays où la marque primitive n'était pas 
connue. » 

Répression de la contrefaçon 
Compléter l'art. 9 par les 3 alinéas 

suivants : 
ce Dans les États dont la législation 

n'admet pas la saisie à l'importation, 
cette saisie sera remplacée par la prohi- 
bition d'importation. 

« Dans les États dont la législation 
n'admet pas la saisie à l'intérieur, cette 
saisie sera remplacée par les actions et 
moyens que la loi assure en pareil cas 
aux nationaux. 

« Les autorités ne seront pas tenues 
d'effectuer la saisie en cas de transit. » 

Enregistrement international des marques 
Classification des marchandises : 
Il   est  à  désirer  qu'une  classification 

internationale des produits soit établie. 
Substitution de l'enregistrement inter- 

national en cas d'enregistrement national 
antérieur : 

Intercaler après l'article 4 de l'Arran- 
gement de Madrid un nouvel article, en 
ces termes : 

« Lorsqu'une marque, déjà déposée 
dans un ou plusieurs des États contrac- 
tants, a été postérieurement enregistrée 
par le Bureau international au nom du 
même titulaire ou de son ayant cause, 
l'enregistrement international sera consi- 
déré comme substitué aux enregistrements 
nationaux antérieurs, sans préjudice des 
droits acquis par le fait de ces derniers. » 

Délivrance d'extraits du registre inter- 
national : 

« Le Bureau international devrait être 
autorisé à délivrer à toute personne qui 
en ferait la demande, moyennant une 
taxe fixée par le règlement, une copie 
des mentions inscrites dans le registre 
relativement à une marque déterminée. » 

Taxes internationales : 
Le Congrès émet le vœu que l'émolu- 

ment international, prévu par l'article 8 
de l'Arrangement de Madrid, soit réduit 
dans la plus large mesure possible, no- 
tamment pour les dépôts simultanés de 
plusieurs marques par un même proprié- 
taire. 

II. DESSINS ET MODèLES INDUSTRIELS 

Délai de priorité 
Il n'y aurait pas inconvénient à insérer 

dans la Convention la disposition suivante: 
« Le délai de priorité pour les dessins 

et modèles industriels aura comme point 
de départ la date de la première demande 
et s'achèvera 3 mois après l'acceptation 
de cette demande. » 

Introduction de dessins fabriqués  à 
l'étranger 

Ajouter à l'article 5, alinéa 1, de la 
Convention : 

« La même disposition s'applique aux 
dessins et modèles industriels. » 

Obligation d'exploiter 
Intercaler dans l'article 5 un 2e alinéa 

ainsi conçu : 
« Aucun dessin ou modèle industriel 

appartenant à un ressortissant de l'Union 
ne pourra être déclaré déchu dans les 
autres États pour défaut d'exploitation. » 
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Formalités de dépôt dans les pays de 
l'Union 

a II est à désirer que les dessins ou 
modèles industriels, admis au bénéfice 
de la Convention conformément aux ar- 
ticles 2 et 3, soient protégés dans tous 
les États de l'Union, sans autres forma- 
lités que celles prévues et accomplies au 
pays d'origine. 

« Le pays d'origine sera déterminé par 
les alinéas 2 et 3 de l'article 6. 

« Un règlement, arrêté d'accord entre 
les Gouvernements, déterminera la pro- 
cédure suivant laquelle le propriétaire 
d'un dessin ou modèle fera la preuve, 
dans les autres pays, en cas de contes- 
tation judiciaire, des formalités accom- 
plies au pays d'origine et de l'identité du 
dessin ou modèle protégé. » 

III. PROTECTION DES INVENTIONS 

Changements   de   rédaction   à   l'article  4 
1er alinéa. Suppression des mots « et 

sous réserve des droits des tiers » : 
Il y a lieu de supprimer, dans l'ar- 

ticle 4, alinéa 1, les mots « et sous ré- 
serve des droits des tiers». 

2e alinéa. Divulgation par l'inventeur 
pendant le délai de priorité : 

Il y a lieu de supprimer, dans le 
2e alinéa de l'article 4, les mots « par un 
tiers ». 

Exercice du droit de priorité par les 
ayants droit du breveté originaire : 

Il y a lieu d'intercaler, dans l'article 4 
de la Convention de Paris, après le 2e ali- 
néa, un alinéa supplémentaire ainsi conçu: 

« Le droit de priorité pourra être in- 
voqué par les ayants droit de celui qui 
aura déposé la demande originaire de 
brevet,  le dessin ou modèle industriel. » 

Point de départ et durée du délai de 
priorité 

Il y a lieu de maintenir dans la Con- 
vention d'Union le point de départ du 
délai de priorité à la date de la demande, 
et de fixer le délai à une année. 

. Indépendance  réciproque des  brevets 
Il y a lieu d'intercaler après l'article 4 

une disposition ainsi conçue : 
« Les brevets demandés dans les diffé- 

rents États contractants par dés ressor- 
tissants de l'Union seront indépendants 
des brevets pris pour la même invention 
dans les autres États adhérents ou non 
à l'Union. 

a Cette disposition s'appliquera aux bre- 
vets existants lors de sa mise en vigueur. 

« Il en sera de même, réciproquement, 
en cas d'accession de nouveaux États, 
pour les brevets existants, de part et 
d'autre, au moment de l'accession. » 

Obligation d'exploiter 
Il y a lieu de modifier l'alinéa 2 de 

l'article 5 de la Convention en ces termes : 

« Le brevet délivré à un ressortissant 
de l'Union ne pourra être déclaré déchu 
pour cause de non-exploitation dans le 
pays où il a été délivré, que si, après 
l'expiration d'une période de 3 ans à dater 
de la délivrance du brevet, le breveté a 
repoussé une demande de licence pré- 
sentée, sur des bases équitables, par un 
industriel ayant son principal établisse- 
ment dans ledit pays. » 

Expositions universelles 
Il y a lieu d'ajouter à l'article 11 de 

la Convention un alinéa ainsi conçu : 
a Les demandes de protection tempo- 

raire seront publiées par le Bureau in- 
ternational, suivant un règlement d'exé- 
cution qui sera rédigé d'accord entre les 
Gouvernements et pourra être modifié en 
dehors des Conférences de revision. » 

Publication  par  le Bureau international 
de   la   liste   des   brevets demandés et ac- 

cordés dans les pays de l'Union 
Il y a lieu d'insérer dans la Convention 

l'article suivant : 
« Le Bureau de l'Union internationale 

publiera périodiquement un catalogue, 
par classes, de tous les brevets publiés 
dans les différents pays et adressera ce 
catalogue à tous les États de l'Union, en 
nombre suffisant d'exemplaires. » 

Unification des fo)~malités exigées dans les 
pays de V Union pour le dépôt des 

demandes de brevet 
Il est à désirer que la Conférence de 

Bruxelles donne mission au Bureau inter- 
national de préparer un avant-projet d'en- 
tente sur l'unification des formalités exi- 
gées, dans les États de l'Union, pour le 
dépôt des demandes de brevet, ainsi que 
sur la classification des brevets, et que 
le Conseil fédéral suisse prenne l'initiative 
d'une convocation des Gouvernements in- 
téressés, pour examiner cet avant-projet 
dans une Conférence dont le lieu sera 
ultérieurement déterminé. 

IV. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Il n'y a lieu de modifier, à l'heure ac- 
tuelle, ni l'article 10 de la Convention 
de Paris, ni l'arrangement de Madrid sur 
les fausses indications de provenance. 

V. CONCURRENCE DéLOYALE 

Il y a lieu d'insérer dans la Convention 
une nouvelle disposition ainsi conçue : 

« Les ressortissants de la Convention 
(art. 2 et 3) jouiront dans tous les États 
de l'Union de la protection accordée aux 
nationaux contre la concurrence déloyale.» 

QUATRIÈME PARTIE 
Vœux divers 

Le Congrès charge le Comité exécutif 
de l'Association du soin d'obtenir que le 

Gouvernement allemand assure le béné- 
fice de la loi du 1<* juin 1891 sur les 
modèles d'utilité et de la loi du 27 mai 
1896 sur la concurrence déloyale aux res- 
sortissants des États qui accordent en fait 
la réciprocité aux ressortissants de l'Alle- 
magne. 

Le Congrès émet le vœu que tous les 
traités diplomatiques concernant la pro- 
tection des marques de fabrique et du 
nom commercial soient appliqués à la 
concurrence déloyale. 

Il est à désirer que le comité exécutif 
de l'Association mette à l'étude d'un Con- 
grès ultérieur un projet d'unification des 
législations sur les dessins et modèles 
industriels. 

Le Congrès est d'avis qu'il sera néces- 
saire, dans l'avenir, d'abandonner, en 
principe, l'obligation d'exploiter. 

Il est à désirer que le Comité exécutif 
de l'Association mette à l'étude d'un Con- 
grès ultérieur un projet d'unification des 
législations sur la concurrence déloyale 
et les diverses tromperies sur les mar- 
chandises. 

Bulletin 

FRANCE-JAPON 
PROTECTION RéCIPROQUE DE LA PROPRIéTé 

INDUSTRIELLE 

Il résulte d'un échange de lettres entre 
le comte Okuma et le ministre de France 
au Japon, qu'à partir du 12 octobre, la 
France et le Japon jouissent du régime 
de réciprocité en matière de propriété 
industrielle. 

ALLEMAGNE 
LUTTE CONTRE LA CONCURRENCE 

DéLOYALE 

Dans la dernière assemblée générale de 
l'Association des industriels allemands, le 
Dr Lubszynsky a présenté un rapport sur 
le Bureau central pour l'application de 
la loi sur la concurrence déloyale. Ce 
Bureau, créé par l'Association des indus- 
triels, a pour principe d'adresser aux dé- 
linquants des remontrances et des ren- 
seignements légaux, avant de procéder 
aux mesures judiciaires, qui ont toujours 
un caractère pénible. En procédant ainsi 
il tient compte de l'expérience d'après 
laquelle le jugement de leurs pairs est 
l'autorité à laquelle les hommes d'affaires 
se soumettent le plus aisément. Ce sys- 
tème, aussi bienveillant que pratique, a pro- 
duit jusqu'ici de si excellents résultats, 
que l'assemblée s'est vivement intéressée 
à l'idée qui lui avait été soumise, de 
constituer   un   tribunal   arbitral   général 
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pour les affaires de nature commerciale. 
Le comité a été chargé de faire les dé- 
marches préparatoires dans ce sens. 

(Handels-Museum.) 

Avis et renseignements 

Le Bureau international répond aux de- 
mandes de renseignements qui lui sont adres- 
sées : par la voie de son organe „La Pro- 
priété industrielle" lorsque la question à 
traiter est d'intérêt général; par lettre 
close, lorsqu'il s'agit d'intérêts particuliers. 

54. Si un Suisse ayant déposé une de- 
mande de brevet dans son pays cède ses 
droits à un Allemand, celui-ci peut-il 
déposer valablement, en France, une de- 
mande de brevet en revendiquant, aux 
termes de l'article 4 de la Convention, 
un droit de priorité remontant à la date 
de la demande de brevet effectuée en 
Suisse? 

Cela ne parait pas probable. Pour 
qu'une demande de brevet puisse jouir 
du droit de priorité résultant d'un dépôt 
antérieur, il faut que la demande origi- 
nale et la demande subséquente basée 
sur la première soient déposées par un 
sujet ou citoyen d'un État contractant, 
ou par une personne assimilée aux termes 
de l'article 3 de la Convention. Or, tel n'est 
pas le cas, s'il s'agit d'un Allemand établi 
dans son propre pays, lequel ne fait pas 
partie de l'Union. 

55. Un Suisse qui s'est rendu acqué- 
reur d'une invention faite par un Alle- 
mand, peut-il déposer une demande de 
brevet pour la même invention, et reven- 
diquer en France le délai de priorité établi 
par l'article 4 de la Convention interna- 
tionale? 

D'après les termes en lesquels la ques- 
tion est posée, il faut admettre que l'in- 
venteur allemand n'a pris aucun brevet, 
et qu'il a vendu au Suisse le secret de son 
invention avec le droit de la faire breveter 
en tous pays. La question est donc de 
savoir si, après avoir déposé sa première 
demande de brevet en Suisse, l'acquéreur 
de l'invention peut revendiquer l'applica- 
tion du délai de priorité pour les dépôts 
effectués en France et dans les autres 
États de l'Union. Cette question parait 
devoir être résolue dans le sens affirmatif. 
En effet, la Convention ne se préoccupe 
pas de la personne de l'inventeur, mais 
uniquement de celle du déposant. Si 
celui-ci possède légalement l'invention 
qu'il fait breveter, et s'il se trouve d'ail- 
leurs dans des conditions qui lui per- 
mettent d'invoquer la Convention inter- 
nationale, rien ne paraît s'opposer à ce 
qu'il jouisse du délai de priorité pour 
l'invention en question.   Il en serait au- 

trement, cela va sans dire, s'il s'agissait 
d'une manoeuvre déguisée, tendant à faire 
jouir le ressortissant d'un État non unio- 
niste des bénéfices de la Convention : dans 
ce cas, les principes généraux du droit 
destinés à annuler les effets d'une entente 
collusoire, trouveraient certainement leur 
application. 

Bibliographie 

(Nous publions un compte rendu suc- 
cinct des ouvrages concernant la propriété 
industrielle dont nous recevons deux exem- 
plaires, ainsi que le titre des publications 
périodiques sur la matière qui nous par- 
viennent régulièrement. Les livres dont il 
ne nous est adressé qu'un seul exemplaire 
n'ont droit qu'à une simple mention.! 

PUBLICATIONS  INDÉPENDANTES 
UNION INTERNATIONALE POUR LA PRO- 

TECTION   DE   LA   PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, 
par M. Pierre Kazansky, prof, à l'Uni- 
versité d'Odessa. Odessa. 1897. 117 p. 
in-8°  (en langue russe). 

M. Kazansky vient d'entreprendre la 
publication d'une série d'études sur les 
grandes Unions internationales, lesquelles 
seront d'autant plus appréciées par le pu- 
blic russe, que, — sauf quelques excep- 
tions, — notre littérature ne s'est pas 
encore occupée de cette matière. En choi- 
sissant ce sujet, M. Kazansky a prouvé 
qu'il sait justement apprécier la phase 
que traverse à présent le droit interna- 
tional, et l'importance des progrès qu'il a 
réalisés, progrès dont le xixe siècle pourra 
être fier. Pour commencer, M. Kazansky 
a choisi, parmi les Unions existantes, les 
Unions industrielle et littéraire ; et ici, 
de nouveau, il a fait preuve de discerne- 
ment juste, parce que ces deux Unions 
sont évidemment celles qui, avec l'Union 
des transports par chemins de fer, pré- 
sentent le plus d'intérêt pour un juriste. 

M. Kazansky est partisan enthousiaste 
des Unions. L'introduction à son étude 
se prononce, sans aucune réserve, pour 
la création d'autant d'Unions universelles 
que la vie administrative comporte d'in- 
térêts différents (p. XIII) ; d'après l'avis 
de l'auteur, les Unions présentent tous 
les avantages, rien que des avantages. 
Ceci est peut-être exagéré. Sans vouloir 
aucunement amoindrir l'importance de 
cette forme d'organisation internationale, 
nous indiquerons : 1°  que plusieurs bran- 
ches d'administration se plieraient fort 
mal, à l'heure qu'il est, à une organisa- 
tion unioniste ; et 2°  que même les Unions 
existantes ont des inconvénients sérieux, 
que l'auteur semble méconnaître. Nous ne 
pouvons pas entrer ici en de longs dé- 
veloppements, mais nous croyons très utile 
de rappeler à la mémoire de nos lecteurs 

l'excellent article de M. Renault, si re- 
marquable par sa justesse et sa préci- 
sion (1). 

La partie principale du livre, — l'ex- 
posé historique et dogmatique de l'Union 
industrielle, — produit l'impression d'un 
ouvrage fait avec beaucoup de soin. Nous 
avons cependant à faire quelques réserves 
sur certains points d'importance secon- 
daire ; ne disposant pas de beaucoup de 
place, nous allons les exposer aussi briève- 
ment que possible. — Dans le chapitre Ier, 
l'auteur nous donne une liste bibliogra- 
phique assez étendue. Nous craignons 
que cette liste occupe beaucoup de place 
sans avoir une valeur réelle. En effet : 
elle est trop longue pour le grand public, 
lequel n'a aucun besoin de savoir que 
M. Armengaud (aîné) a publié un petit 
article de trois pages sur les brevets aux 
États-Unis (p. 19, note 10), ni que M. 
Matile a écrit, en 1868, une courte lettre 
à la Revue de Gand (p. 21); en outre, 
la liste ne peut pas être utile aux 
gens du métier, parce qu'elle n'est ni 
exacte, ni complète (elle cite une seule 
œuvre de M. Allart, le Traité ; Renouard 
n'est pas mentionné, tandis que Lesenne 
est cité avec son Livre des nations, 1846; 
le recueil (en russe) de M. Kobeliazky est 
oublié ; deux pages de M. Gareis sont in- 
diquées, p. 15, tandis que le remarquable 
chapitre du traité de M.Weiss est omis, etc.) 

Dans le chapitre II, nous trouvons l'his- 
toire de l'Union, exposée d'une manière 
assez détaillée et très intéressante. II nous 
semble cependant que l'auteur n'a pas 
suffisamment étudié la Conférence de 
Rome, ce qui lui fait attribuer à la Con- 
férence de Madrid des dispositions qui 
remontent, à parler exactement, à l'avant- 
projet de l'administration italienne de 1886 
(voir p. 65, sur la question des colonies). 
Chaque conférence a contribué à l'œuvre 
commune, et il est juste qu'un historien 
rende à chacun le sien. De même, l'au- 
teur n'est pas exact en ce qui concerne 
le rôle joué par la commission perma- 
nente du Congrès de 1878 (p. 32), dont 
il exagère les services (p. 47). 

Dans la partie dogmatique nous avons 
relevé une erreur d'une certaine impor- 
tance (p. 82) ; M. Kazansky donne une 
interprétation tout à fait inadmissible de 
l'article 11 de la Convention de 1883. 
Il prétend que cet article garantit actuel- 
lement, sans formalités préalables, le droit 
des exposants. 

Nous ne pouvons pas nous associer sans 
réserve aux différents vœux par lesquels 
M. Kazansky termine son livre. Le dépôt 
des demandes de brevet au Bureau inter- 
national (p. 112); la création : d'un tribunal 
d'appel international pour les litiges des 
particuliers  (p.  113),   d'une commission 

(1) Voir Revue générale de droit international public, 
1896, p. 44-26. — Il est intéressant de le comparer avec 
quelques observations de M. Lammasch dans Holtz. Hand- 
buch, III, p. 404 et 405. 
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internationale pour le rachat des inven- 
tions utiles (p. 114); la fixation d'un coeffi- 
cient numérique pour déterminer les éta- 
blissements donnant droit à la protection 
accordée par l'article 3 de la Convention 
(p. 76), — toutes ces propositions sont et 
seront longtemps irréalisables. 

Les quelques erreurs mentionnées ne 
diminuent en rien la valeur de cette pu- 
blication. L'auteur fait preuve très sou- 
vent d'une grande justesse de vues. Nous 
mentionnerons, par exemple, le chapitre 
sur l'organisation et l'importance du Bu- 
reau international,.et, pour terminer, une 
petite note placée à la page 99 et ainsi 
conçue : « Il est désirable que la Propriété 
industrielle signale tous les ouvrages re- 
latifs à la propriété industrielle, et non 
seulement ceux qui lui parviennent en 
double exemplaire». 

AL.  PILENCO. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 

RECUEIL DES BREVETS D'INVENTION, 
publication mensuelle de l'Administra- 
tion belge. Prix d'abonnement annuel 
pour l'étranger : 15 francs, port en plus. 
S'adresser à M. A. Lesigne, imprimeur, 
rue de la Charité, 23, Bruxelles.       « 

Extraits des brevets délivrés ; cessions 
de brevets. 

RECUEIL   OFFICIEL   DES   MARQUES   DE 
FABRIQUE   ET   DE    COMMERCE,    publication 
de l'Administration belge paraissant par 
livraisons de 4 feuilles in-8°.  Douze livrai- 
sons, formant un volume, coûtent 10 francs. 
S'adresser à MM. Bruylant-ChristopheetCie, 
éditeurs, successeur Emile Bruylant, rue 
de la Régence, 67, Bruxelles. 

Contient les fac-similés des marques dé- 
posées ainsi que la description de ces 
dernières ; indique le nom et la profes- 
sion des déposants et les marchandises 
auxquelles les marques sont destinées. 

BOLETIN OFICIAL DE LA PROPIEDAD 
INTELECTUAL é INDUSTRIAL, organe bi- 
mensuel de l'Administration espagnole. 
Prix d'abonnement pour l'étranger : un 
an, 30 piécettes. Madrid, au Ministère du 
Fomento. 

Première section : Propriété intellectuelle. 
— Seconde section : Propriété industrielle.— 
Liste des brevets d'invention demandés, 
concédés, en suspens, refusés, délivrés 
ou qui sont à la signature. — Liste des 
brevets dont la taxe arrive à échéance 
dans la seconde quinzaine à partir de la 
date de chaque numéro. — Liste des 
brevets et des certificats d'addition dont 
le Ministère du Fomento a constaté la 
mise en exploitation. — Liste des brevets 
devenus caducs pour cause d'expiration 
de la concession. — Liste des certificats 
d'addition devenus caducs par suite de 
la caducité des brevets dont ils dépendent. 
— Liste des brevets et certificats d'addi- 
tion devenus  caducs  pour  le  motif que 

leurs possesseurs n'ont pas demandé de 
pouvoir justifier de la mise en exploita- 
tion. — Liste des marques de fabrique 
et de commerce déposées conformément 
au décret  royal  du   20  novembre  1850. 
— Liste des marques dont l'enregistrement 
a  été  accordé   ou  refusé  par l'autorité. 
— Législation et jurisprudence natio- 
nales et étrangères, conventions inter- 
nationales, etc. 

THE OFFICIAL GAZETTE OF THE UNITED 
STATES PATENT OFFICE, organe hebdoma- 
daire de l'Administration des États-Unis. 
— Prix d'abonnement annuel pour l'étran- 
ger : 10 dollars. Adresser les demandes 
d'abonnement et les payements y relatifs 

l'adresse suivante : « The Commissioner 
of Patents, Washington D. C. » 

Liste hebdomadaire des brevets, dessins, 
marques et étiquettes enregistrés. — Re- 
production des revendications et des prin- 
cipaux dessins relatifs aux inventions 
brevetées. — Reproduction graphique des 
dessins industriels et des marques enre- 
gistrés.  — Jurisprudence. 

BULLETIN OFFICIEL DE LA PROPRIéTé 
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE, organe 
hebdomadaire du service spécial de la 
propriété industrielle en France. Prix 
d'abonnement pour l'Union postale : un 
an 35 francs. S'adresser à M. Camille 
Rousset, éditeur, 114, rue Lafayette, Paris. 

Brevets délivrés. Cessions de brevets. 
Fac-similés des marques déposées, avec 
indication du nom et du domicile des 
déposants. Législation et jurisprudence en 
matière de propriété industrielle. 

THE ILLUSTRATED OFFICIAL JOURNAL 
(PATENTS). Organe hebdomadaire de l'Ad- 
ministration britannique. Prix d'abonne- 
ment : un an, £ 1. 15 s. Adresser les 
demandes d'abonnements et les payements 
comme suit : « The Patent Office Sale 
branch, 38, Cursitor Street, Chancery 
Lane, London, E. C. » 

Demandes de brevets. Spécifications 
provisoires acceptées. Spécifications com- 
plètes acceptées. Bésumé des spécifications 
complètes acceptées et des inventions bre- 
vetées, avec dessins. Brevets scellés. Bre- 
vets pour lesquels les taxes de renouvel- 
lement ont été payées. Brevets déchus 
faute de payement des taxes de renou- 
vellement. Demandes de brevets aban- 
données et nulles. Prolongation de brevets. 
Dessins enregistrés. Avis officiels et règle- 
ments d'administration. Liste hebdoma- 
daire des spécifications imprimées, avec 
leurs prix, etc. Comptes rendus de causes 
jugées par les tribunaux du Royaume-Uni 
en matière de brevets, de dessins et de 
marques de fabrique. 

TRADE MARKS JOURNAL, organe hebdo- 
madaire de l'Administration britannique. 
Prix d'abonnement annuel: £ 1. 15 s. 
Adresser les  demandes d'abonnement et 

les payements comme suit : « The Patent 
Office Sale branch, 38, Cursitor Street, 
Chancery Lane, London,  E. C. » 

Contient les fac-similés des marques de 
fabrique déposées, et indique le nom et 
la profession des déposants ainsi que la 
nature des marchandises auxquelles les 
marques sont destinées. Publie les mar- 
ques enregistrées et les transmissions de 
marques. 

NORSK PATENTBLAD (Journal des bre- 
vets de Norvège), journal hebdomadaire 
édité par P. Klem, ingénieur, secrétaire 
de la Commission des brevets. 

Publie le texte complet des brevets et 
les dessins y annexés ; les publications 
et communications de la Commission des 
brevets concernant les demandes de bre- 
vets déposées, les radiations de brevets, 
etc. ; des décisions judiciaires ; des ar- 
ticles non officiels concernant des ques- 
tions relatives aux brevets ou aux arts 
industriels, etc. 

Prix d'abonnement : 3 couronnes, port 
en sus. On s'abonne à tous les bureaux 
de poste, ou directement à l'Administration 
du «Norsk Patentblad», à Christiania. 

NORSK REGISTRERINGSTIDENDE FOR 

VAREMAERKER (Journal des marques en- 
registrées en Norvège). Les abonnements 
sont reçus à l'administration de ce journal, 
Kongens Gade, N°  1, à Christiania, à raison 
de 2 couronnes par an, port compris. 

BIJLAGEN TOT DE NEDERLANDSCHE 
STAATSCOURANT, BEVATTENDE DE BE- 
SCHRIJVINGEN EN AFBEELDINGEN VAN FA- 
BRIEKS-   EN  HANDELSMERKEN,   Supplément 
du Journal officiel des Pays-Bas. 

Publie les marques enregistrées, avec 
leurs fac-similés, ainsi que les transmis- 
sions et radiations qui s'y rapportent. 

Les abonnements sont reçus par les 
bureaux de poste des pays possédant le 
service international des abonnements de 
journaux. Pour les autres pays, les abon- 
nements devront être adressés au Bureau 
de la propriété industrielle des Pays-Bas, 
à La Haye, et être accompagnés d'un 
mandat-poste de 2.75 florins. 

ANNUAIRE DES MINES, DE LA MéTAL- 
LURGIE, DE LA CONSTRUCTION MéCANIQUE 
ET DE L'ÉLECTRICITé, fondé en 1876 par 
Ch. Jeanson. Édition 1897. 

Répertoire complet des adresses, clas- 
sées par professions et par départements, 
pour toutes les industries et pour toutes 
les maisons avec lesquelles peuvent avoir 
des relations d'affaires l'ingénieur, l'ex- 
ploitant de mines, le métallurgiste, le 
constructeur et l'électricien. 

Prix de l'exemplaire (belle reliure) : 
10 francs, pris au bureau ; 10 fr. 85 ex- 
pédié à domicile. Étranger : port en plus. 
— Adresser les demandes accompagnées 
d'un mandat-poste à M. J. Gougé, direc- 
teur, 92, ruePerronet, à Neuilly-sur-Seine. 

Imprimerie S. COLLIN (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne 
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